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La seance est ouverte a 9 h 45. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Non-proliferation 

Lettre datee du 13 juin 2019, adressee au 
President du Conseil de securite par le 
Facilitateur charge par le Conseil de securite 
de promouvoir l’application de la resolution 
2231 (2015) (S/2019/488) 

Septieme rapport du Secretaire general sur 
l’application de la resolution 2231 (2015) du 
Conseil de securite (S/2019/492) 

Lettre datee du 21 juin 2019, adressee au 
President du Conseil de securite par le 
Facilitateur charge par le Conseil de securite 
de promouvoir l’application de la resolution 
2231 (2015) (S/2019/514) 

Le President ( parle en arabe) : Conformement a 
Particle 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite le representant de la Republique islamique d’lran 
a participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite les personnes suivantes a 
participer a la presente seance : M me Rosemary DiCarlo, 
Secretaire generate adjointe aux affaires politiques et 
a la consolidation de la paix; et S. E. M. Joao Vale de 
Almeida, Chef de la Delegation de l’Union europeenne 
aupres de l’Organisation des Nations Unies. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
les documents suivants : S/2019/488, qui contient le texte 
d’une lettre datee du 13 juin 2019, adressee au President 
du Conseil de securite par le Facilitateur charge par 
le Conseil de securite de promouvoir l’application de 
la resolution 2231 (2015); S/2019/492, qui contient le 
septieme rapport du Secretaire general sur l’application 
de la resolution 2231 (2015) du Conseil de securite; 
et S/2019/514, qui contient le texte d’une lettre datee 
du 21 juin 2019, adressee au President du Conseil de 
securite par le Facilitateur charge par le Conseil de 
securite de promouvoir l’application de la resolution 
2231 (2015). 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra des exposes de M me Rosemary DiCarlo; de 
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S. E. M. Joao Vale de Almeida; et de l’Ambassadeur 
Marc Pecsteen de Buytswerve, Representant permanent 
de la Belgique, en sa qualite de Facilitateur charge par 
le Conseil de securite de promouvoir l’application de la 
resolution 2231 (2015). 

Je donne maintenant la parole a M me DiCarlo. 

M me DiCarlo ( parle en anglais): Le Plan d’action 
global commun sur la question du nucleaire iranien, 
approuve par le Conseil de securite dans la resolution 
2231 (2015), est le resultat d’une intense activite 
diplomatique et de negociations techniques qui ont 
dure 12 ans. Le Secretaire general considere le Plan et 
la resolution comme les resultats d’un multilateralisme, 
d’une non-proliferation nucleaire, d’un dialogue et d’une 
diplomatic fructueux, obtenus au prix de gros sacrifices. 
II se felicite du dernier rapport en date de l’Agence 
internationale de l’energie atomique, qui indique que la 
Republique islamique d’lran continue de respecter ses 
engagements sur le plan nucleaire. 

Dans le meme temps, le Secretaire general est 
preoccupe par l’evolution recente de la situation. II 
regrette que les Etats-Unis d’Amerique aient recemment 
decide de ne pas prevoir d’exceptions, en ce qui concerne 
le commerce de petrole avec la Republique islamique 
d’lran, et de ne pas renouveler les derogations aux fins 
de projets de non-proliferation nucleaire dans le cadre 
du Plan d’action. Ces actes peuvent entraver la capacite 
de la Republique islamique d’lran et d’autres Etats 
Membres d’appliquer certaines dispositions du Plan 
d’action. 

Le Secretaire general regrette egalement 
l’annonce faite le 8 mai 2019 par la Republique 
islamique d’lran selon laquelle « elle ne s’estime plus 
tenue de respecter a ce stade les restrictions imposees 
sur ses stocks d’uranium enrichi et d’eau lourde », disant 
qu’elle « s’affranchira de ces limites et des mesures 
de modernisation du reacteur a eau lourde d’Arak si 
les autres participants ne tiennent pas compte de ses 
exigences dans les secteurs bancaire et petrolier dans 
un delai de 60 jours ». II regrette en outre que l’lran ait 
annonce par la suite, le 17 juin, qu’il pourrait depasser, 
a compter du 27 juin, la limite imposee a ses stocks 
d’uranium enrichi au titre du Plan d’action. Ces actes ne 
sont pas dans l’interet des participants au Plan d’action 
et n’aident pas a le preserver. Le Secretaire general 
encourage l’lran a poursuivre la mise en oeuvre de 
tous ses engagements sur le plan nucleaire malgre les 
difficultes considerables auxquelles il est confronts. 
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Le Secretaire general se felicite des initiatives 
des autres participants, auxquelles il faut donner 
pleinement effet, de fafon prioritaire. II est fondamental 
que le Plan d’action continue d’etre effectif pour tous 
les participants et permette de degager des avantages 
economiques concrets au profit du peuple iranien. Les 
Etats Membres et les autres acteurs concernes devraient 
egalement ceuvrer effectivement avec les participants 
au Plan d’action en vue de le sauvegarder. Dans le 
meme temps, le Secretaire general encourage l’lran a 
examiner attentivement les inquietudes exprimees par 
les Etats Membres au sujet de ses activites ayant trait 
aux mesures restrictives figurant a l’annexe B de la 
resolution 2231 (2015), et a y repondre. 

Les evenements recents dans le Golfe nous 
rappellent que nous sommes a un moment charniere. Le 
Secretaire general demande aux Etats Membres d’eviter 
de prendre des mesures qui pourraient entrainer une 
nouvelle deterioration de la situation actuelle. II exhorte 
toutes les parties a user du dialogue et de la diplomatic 
pour regler leurs differends, a exercer la plus grande 
retenue et a desamorcer les tensions actuelles afin 
d’eviter tout risque d’erreur depreciation et d’accident. 
Le Conseil de securite a un role important a jouer a cet 
egard. Comme l’a declare le Secretaire general dans son 
expose au Conseil le 13 juin, 

« S’il y a une chose que le monde ne peut se 

permettre, c’est un affrontement majeur dans la 

region du Golfe » ( S/PV.8548, p.3). 

J’en viens maintenant au septieme rapport du 
Secretaire general sur l’application de la resolution 
2231 (2015) (S/2019/492). Comme l’a demande le Conseil 
de securite et conformement a nos precedents rapports, 
le rapport dont le Conseil est saisi aujourd’hui porte 
essentiellement sur l’annexe B de la resolution. 

Premierement, en ce qui concerne l’application 
des dispositions relatives au nucleaire, nous n’avons pas 
re<;u de nouveaux rapports sur la fourniture, la vente ou le 
transfert a l’lran d’articles en violation du paragraphe 2 de 
l’annexe B. La filiere d’approvisionnement mise en place 
pour le transfert a l’lran d’articles lies au nucleaire 
demeure un important dispositif de transparence, et tous 
les Etats et le secteur prive sont encourages a s’en servir 
pleinement et a l’appuyer. 

Dans ce contexte, le Secretaire general rappelle 
l’annonce faite le 3 mai par les Etats-Unis selon laquelle 
la participation a certaines activites enoncees au 
paragraphe 2 de l’annexe B pouvait desormais rendre 


passible de sanctions de leur part. II indique que les 
exceptions prevues au paragraphe 2 autorisent le 
transfert de ces articles, matieres, equipements, biens 
et technologies necessaires aux activites nucleaires 
de l’lran selon le Plan d’action, sous reserve des 
notifications pertinentes requises. 

Deuxiemement, pour ce qui est des dispositions 
relatives aux missiles balistiques, le rapport reflete les 
informations transmises au Secretaire general et au 
Conseil de securite par l’Allemagne, les Etats-Unis, 
la Federation de Russie, la France, l’lran, Israel et le 
Royaume-Uni. Ces Etats Membres ont fait part de leurs 
points de vue sur le tir d’essai de missile balistique a 
moyenne portee effectue par l’lran le l er decembre 2018, 
les vols d’essai d’autres missiles balistiques effectues 
entre decembre 2018 et fevrier 2019 et les lancements de 
lanceurs spatiaux en janvier et fevrier. Les informations 
fournies traduisent une divergence de vues entre ces 
Etats Membres sur la question de savoir si ces tirs sont 
incompatibles avec le paragraphe 3 de l’annexe B, qui 
stipule que l’lran est tenu de ne mener aucune activite liee 
aux missiles balistiques con?us pour pouvoir emporter 
des armes nucleaires, y compris les tirs recourant a la 
technologie des missiles balistiques. 

En outre, le rapport presente notre analyse des 
sous-composantes extraites des missiles balistiques 
tires sur le territoire saoudien par les houthistes de 
mars a juin 2018. Nous avons pu etablir que ces sous- 
composantes ont ete fabriquees entre 2000 et 2010 et 
que certaines ont ete vendues pas plus tard qu’en 2012. 
D’apres notre analyse, cette periode de production et de 
vente est incompatible avec celle des missiles Scud dont 
on sait qu’ils faisaient partie du stock du Yemen avant le 
declenchement du conflit actuel au debut de 2015. 

Troisiemement, en ce qui concerne les dispositions 
relatives aux armes, le rapport contient des informations 
sur les individus reconnus coupables au Royaume- 
Uni d’avoir exporte vers l’lran des pieces d’avions de 
combat depuis les Etats-Unis en utilisant diverses 
entreprises sises dans plusieurs pays. Le Secretariat a 
egalement examine des armes et du materiel connexe 
supplemental retrouves au Yemen, y compris un 
deuxieme missile sol-air, trois paires d’ailes se rapportant 
a un nouveau type de drone et un nouveau navire de 
surface sans pilote charge d’explosifs. Sur la base des 
caracteristiques de conception, des marquages, des 
types et des fabricants de certaines sous-composantes, 
le Secretariat est persuade que ces armes et le materiel 
connexe, ou une partie des elements, sont de fabrication 


19-19420 


3/27 



S/PV.8564 


Non-proliferation 


26/06/2019 


iranienne. Toutefois, le Secretariat ne dispose d’aucune 
indication selon laquelle ces articles ont ete transferes 
de l’lran apres le 16 janvier 2016. 

En outre, le Secretariat a examine des echantillons 
d’une cargaison d’armes legeres et de petit calibre saisie 
par les Emirats arabes unis a Aden, en decembre 2018, 
et a constate qu’une partie de ces articles presentait des 
caracteristiques de fabrication iranienne. Le Secretariat 
continue d’analyser les informations disponibles sur 
cette cargaison et entend faire rapport au Conseil selon 
qu’il conviendra. 

Le rapport mentionne egalement une allocution 
televisee du chef politique du Hamas, Yahya Sinwar, 
ainsi qu’une declaration du porte-parole des brigades 
Al-Qods du Jihad islamique palestinien, Abu Hamza, 
en mai, donnant a penser que l’appui militaire iranien 
au Hamas et au Jihad islamique palestinien a Gaza se 
poursuit. Tout transfert d’armes effectue par l’lran apres 
le 16 janvier 2016 aurait ete contraire aux dispositions 
de l’annexe B a la resolution 2231 (2015). Le rapport 
signale egalement que des entites iraniennes continuent 
de participer a des salons d’armes et de la defense a 
l’etranger. 

Quatriemement, le rapport fournit de s informations 
complementaires sur les voyages qu’auraient effectues, 
pendant la periode consideree ou precedemment, le 
commandant de la Force Al-Qods des gardiens de la 
revolution islamique, le general Qasem Soleimani. II 
rend compte egalement des informations regues par le 
Secretariat au sujet d’une autre personne et de plusieurs 
entites inscrites sur la liste tenue en application de la 
resolution 2231 (2015) qui pourraient avoir enfreint les 
mesures de gel des avoirs ou d’interdiction de voyager. 
Pour faciliter l’application de ces mesures, le Secretaire 
general recommande que le Conseil mette a jour les 
informations relatives aux personnes et entites inscrites 
sur la liste. 

Pour terminer, je tiens a saluer le role de chef 
de file joue par S. E. M. Marc Pecsteen de Buytswerve 
en sa qualite de Facilitateur charge de promouvoir 
l’application de la resolution 2231 (2015) et l’assurer une 
fois encore de notre plein appui. Je voudrais egalement 
remercier la Coordonnatrice du Groupe de travail de la 
Commission conjointe sur l’approvisionnement de sa 
cooperation constante. 

Le President (parle en arabe) : Je remercie 
M me DiCarlo de son expose. 


Je donne maintenant la parole a M. Vale 
de Almeida. 

M. Vale de Almeida {parle en anglais ) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au Conseil de securite 
aujourd’hui au nom de la Haute Representante de l’Union 
europeenne pour les affaires etrangeres et la politique 
de securite, M me Federica Mogherini, en sa qualite de 
Coordonnatrice de la Commission conjointe creee en 
vertu du Plan d’action global commun (Plan d’action). 

Tout d’abord, je remercie chaleureusement le 
Secretaire general Antonio Guterres, la Secretaire 
generate adjointe Rosemary DiCarlo et l’Ambassadeur 
Pecsteen de Buytswerve pour la qualite de leur 
collaboration sur ce dossier au cours des derniers mois. 
En outre, je voudrais exprimer ma sincere gratitude 
aux collegues du Secretariat pour leur devouement et 
leur appui, en particulier en ce qui concerne la filiere 
d’approvisionnement et le travail qu’ils ont fourni pour 
preparer le dernier rapport du Secretaire general sur 
l’application de la resolution 2231 (2015) (S/2019/492). 

Nous sommes a quelques semaines a peine 
du 14 juillet, date a laquelle quatre annees se seront 
ecoulees depuis la conclusion historique du Plan d’action, 
a Vienne, par les Ministres des affaires etrangeres 
de l’Allemagne, de la France, du Royaume-Uni, de la 
Chine, de la Russie, des Etats-Unis et de l’lran, ainsi 
que la Haute Representante de l’Union europeenne. En 
ces temps particulierement difficiles, il est important 
de se rappeler ce qu’a accompli le Plan d’action global 
conjoint. II a demantele le programme nucleaire iranien, 
bloque l’acces au plutonium et a l’uranium hautement 
enrichi et etabli le mecanisme de verification le plus 
robuste de l’Agence internationale de l’energie atomique. 

Le Plan d’action est un element clef du dispositif 
mondial de non-proliferation nucleaire et a ete approuve 
a l’unanimite par le Conseil a travers l’adoption de la 
resolution 2231 (2015). C’est le seul outil dont nous 
disposons pour fournir a la communaute internationale 
les assurances requises sur le programme nucleaire de 
l’lran. 

C’est pourquoi l’Union europeenne est 
resolument attachee au Plan d’action. C’est pourquoi 
nous continuons de l’appuyer et pourquoi nous 
sommes determines a travailler avec la communaute 
internationale pour le preserver. L’Union europeenne a 
toujours manifesto son attachement a la poursuite de la 
mise en oeuvre integrate et effective de l’accord, tant que 
l’lran respectera ses engagements. Elle 1’a repete dans de 
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nombreuses declarations ainsi que dans les conclusions 
de la derniere reunion en date du Conseil des affaires 
etrangeres, en fevrier. 

Le Plan d’action global commun a rempli son 
objectif nucleaire, celui de fournir a la communaute 
internationale les reassurances necessaires sur la nature 
exclusivementpacifique du programme nucleaire iranien. 
Comme l’Agence internationale de l’energie atomique 
(AIEA) l’a confirme dans 15 rapports consecutifs, l’lran 
a continue d’honorer ses engagements lies au nucleaire, 
et il doit continuer a le faire. 

En reference a ce qu’a dit la Presidente a Tissue 
de la reunion de la Commission conjointe du 6 mars, 
les participants restants du Plan d’action global commun 
reconnaissent que la mise en oeuvre par l’lran de ses 
engagements lies au nucleaire et la levee des sanctions 
afin de permettre la normalisation des relations 
commerciales et economiques avec l’lran constituent les 
elements essentiels du Plan d’action global commun. A 
cet egard, l’Union europeenne et ses 28 Etats membres 
regrettent profondement le retrait des Etats-Unis de 
l’Accord. Le retablissement subsequent des sanctions 
unilaterales par les Etats-Unis et leur decision de pas 
prevoir d’exceptions en ce qui concerne le commerce du 
petrole et de ne pas renouveler les derogations aux fins 
de projets de non-proliferation nucleaire sont en train 
d’avoir un impact significatif sur l’economie de l’lran. 

Comme elle l’a rappele dans sa declaration 
du 4 mai, la Haute Representante - de concert avec 
les Ministres des affaires etrangeres de la France, de 
FAllemagne et du Royaume-Uni - reste determinee a 
contribuer a fournir aux Iraniens des resultats tangibles 
et des dividendes economiques. La mise en oeuvre de 
l’lnstrument de soutien aux transactions commerciales, 
dispositif confu a cette fin expresse et de nature a 
promouvoir des conduits financiers efficaces, progresse 
et permettra des transactions commerciales legitimes 
avec l’lran, conformement aux lois et aux reglements 
internationaux et europeens. 

Dans le meme temps, l’Union europeenne prend 
note avec une vive preoccupation des differentes 
annonces faites par l’lran le 8 mai concernant ses 
engagements au titre du Plan d’action. Comme souligne 
dans la declaration conjointe faite le 9 mai par la Haute 
Representante Federica Mogherini et par les Ministres 
des affaires etrangeres de la France, de l’Allemagne et 
du Royaume-Uni, l’UE reste attachee au Plan d’action 
global commun. Elle n’accepte aucun ultimatum, et 
elle evaluera la conformite de l’lran sur la base de la 


performance de ce pays concernant ses engagements 
pris en matiere nucleaire en vertu du Plan d’action 
global commun et du Traite sur la non-proliferation des 
armes nucleaires. 

Plusieurs projets sont mis en oeuvre a l’appui de 
l’annexe III du Plan d’action concernant la cooperation 
nucleaire civile, en particulier en matiere de securite 
nucleaire et d’appui a la reglementation. L’annexe III 
nous aide a mieux comprendre les besoins de l’lran 
en matiere nucleaire et a renforcer progressivement la 
confiance dans le programme de l’lran. Elle joue aussi 
un role important pour l’lran, car elle etablit un equilibre 
entre les limitations imposees au programme nucleaire, 
d’une part, et le developpement du nucleaire civil et 
l’engagement a plus long terme, d’autre part. 

Etablie au titre de l’annexe VI du Plan d’action 
global commun, la filiere d’approvisionnement reste un 
instrument unique de non-proliferation, de transparence 
et de renforcement de la confiance. Elle est un 
mecanisme essentiel pour prevenir le detournement de 
matieres nucleaires ou d’articles a double usage et pour 
garantir que les exportations de ces matieres et articles 
sont conformes au Plan d’action. Nous reconnaissons les 
difficultes creees par le retrait des Etats-Unis du Plan 
d’action global commun et par le retablissement des 
sanctions. La filiere d’approvisionnement reste toutefois 
un mecanisme du Conseil de securite, et la decision 
concernant une proposition de transfert est approuvee 
par les 15 membres. 

Dans le septieme rapport de la Commission 
conjointe au Conseil de securite surl’etatd’applicationdes 
decisions du Groupe de travail sur l’approvisionnement 
et les eventuelles difficultes de mise en oeuvre (voir 
S/2019/488), soumis au Facilitateur le 13 juin et distribue 
par la suite en tant que document du Conseil, les autres 
participants ont affirme qu’ils restent determines 
a poursuivre l’examen des propositions de maniere 
impartiale et independante. Dans ce contexte, c’est 
un signe positif que la filiere continue de recevoir des 
propositions, bien que le rythme se soit ralenti. 
Quarante-quatre propositions ont ete soumises a ce jour. 

Un nombre important d’activites de sensibilisation 
ont ete menees ces dernieres annees, et les pays du 
monde entier connaissent les procedures de la filiere 
d’approvisionnement. Nous poursuivrons nos efforts 
de sensibilisation, de concert avec nos collegues du 
secretariat du Conseil de securite et avec le Facilitateur. 
Nous esperons que tous les membres du Conseil de 
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securite continueront d’etre favorables a la preservation 
de cette filiere, conformement a la resolution 2231 (2015). 

Si le Plan d’action traite des aspects de non¬ 
proliferation nucleaire, une serie d’evenements hors du 
domaine nucleaire sont de plus en plus preoccupants. 
L’Union europeenne ne cesse d’appeler a la reduction 
des tensions et de l’accroissement du potentiel militaire 
regional par tous les acteurs. L’Union europeenne a 
exhorte a plusieurs reprises l’lran a s’abstenir de toutes 
activites pouvant accentuer la mefiance, tels que les 
essais de missiles balistiques qui vont a l’encontre de la 
resolution 2231 (2015). 

L’Union europeenne est un fervent defenseur 
de la diplomatic multilaterale et continue de proner le 
dialogue et l’engagement constructif. Grace au Plan 
d’action, l’Union europeenne a pu avoir des discussions 
avec l’lran sur des questions regionales. Des discussions 
de l’UE - Allemagne, Italie et Royaume-Uni - avec l’lran 
ont deja eu lieu a cinq reprises, l’accent etant mis sur les 
echanges de vues avec ce pays sur la stability regionale. 
C’est grace au Plan d’action, ainsi qu’a d’autres voies de 
communication entre l’UE et l’lran, que ce dialogue a 
ete etabli et fournit des plateformes utiles de debat. 

II se peut, certes, que nous nous trouvions 
aujourd’hui a une etape critique s’agissant de l’avenir 
du Plan d’action global commun. Mais il convient de 
rappeler que c’est un accord nucleaire qui a fonctionne 
et donne des resultats, et qu’il n’y a pas d’alternative 
credible et pacifique a ce Plan. L’Union europeenne, 
de concert avec d’autres partenaires de la communaute 
internationale, continuera d’oeuvrer sans relache pour 
le preserver tant que l’lran respectera ses engagements. 

Le President (parle en arabe ) : Je remercie 
M. Vale de Almeida de son expose. 

Je donne maintenant la parole a l’Ambassadeur 
Pecsteen de Buytswerve. 

M. Pecsteen de Buytswerve (Belgique) {parle 
en anglais) : Je prends la parole ici en ma qualite 
de Facilitateur charge par le Conseil de securite de 
promouvoir l’application de la resolution 2231 (2015). 
Cette resolution, adoptee en juillet 2015, approuve 
le Plan d’action global commun, entre en vigueur en 
janvier 2016. 

Le Plan d’action est le resultat d’efforts 
diplomatiques entrepris par l’Allemagne, la Chine, 
les Etats-Unis, la Federation de Russie, la France, 
le Royaume-Uni, la Haute Representante de l’Union 


europeenne pour les affaires etrangeres et la politique 
de securite, et la Republique islamique d’lran, et il 
represente une solution globale et durable a la question 
nucleaire iranienne. 

Comme le rappelle le Secretaire general dans 
son rapport (S/2019/492), le Plan d’action est une 
avancee majeure sur le plan de la non-proliferation 
nucleaire, du dialogue et de la diplomatic. Il est une 
pierre angulaire du multilateralisme et de la paix et de 
la securite internationales. Depuis son entree en vigueur 
jusqu’a ce jour, il a garanti la nature exclusivement 
pacifique du programme nucleaire iranien. C’est done 
un honneur pour moi d’avoir assume, en janvier, le role 
de Facilitateur charge de promouvoir l’application de la 
resolution 2231 (2015). Dans l’accomplissement de cette 
tache, j’ai pu compter, en premier lieu, sur l’excellent 
travail effectue par mon collegue des Pays-Bas, mon 
predecesseur au poste de Facilitateur, ainsi que sur 
l’appui sans faille du Secretariat. Je les en remercie. 

Durant ce mandat, mon ambition est d’appuyer 
et d’ameliorer l’application de la resolution au nom 
du Conseil de securite, en suivant les trois directives 
heritees de mon predecesseur : facilitation du dialogue 
entre les parties, transparence dans notre travail, et 
appui au commerce via la filiere d’approvisionnement. 
Ce n’est pas une tache facile : le Plan d’action global 
commun se heurte actuellement a de nombreux defis. Je 
reviendrai sur ce point. 

J’en viens maintenant au septieme rapport du 
Facilitateur (voir S/2019/514), qui a ete approuve par tous 
les membres du Conseil de securite au terme de la periode 
prevue pour la presentation des observations et d’une 
procedure d’approbation tacite. Le rapport informe le 
Conseil des activites menees et de l’etat de l’application 
de la resolution 2231 (2015) pour la periode allant du 
12 decembre 2018 au 15 juin 2019, en conjonction avec 
les rapports du Secretaire general (S/2019/492) et de la 
Commission conjointe (voir S/2019/488). Sachant que 
le texte est de nature plutot technique, je ne passerai 
pas en revue tous les elements qui le composent. Mon 
rapport est a la disposition des membres du Conseil pour 
reference et pour des informations completes. Qu’il me 
soit toutefois permis de soulever les trois points suivants. 

Je voudrais tout d’abord rappeler les deux reunions 
du Conseil qui se sont tenues en formation 2231 au cours de 
la periode consideree. Le 3 avril 2019, la Coordonnatrice 
du Groupe de travail sur l’approvisionnement de la 
Commission conjointe est venue faire un expose sur la 
filiere d’approvisionnement. Le 24 juin, le Conseil de 
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securite a examine les conclusions et recommandations 
figurant dans le septieme rapport du Secretaire general, 
avant qu’il ne soit publie. 

Deuxiemement, en ma qualite de Facilitateur, j’ai 
egalement organise plusieurs consultations bilaterales 
avec les representants des Etats Membres, notamment 
de la Republique islamique d’lran, afin d’examiner 
les questions relatives a l’application de la resolution 
2231 (2015). 

Troisiemement, on trouve dans mon rapport 
des references aux deux rapports publies par l’Agence 
internationale de l’energie atomique au cours de la 
periode consideree, en fevrier et mai 2019. Dans son 
dernier rapport, l’Agence certifie, pour la quinzieme fois, 
que l’lran respecte les engagements nucleaires qui lui 
incombent en vertu du Plan d’action. Je tiens a souligner 
le role central - impartial, factuel et professionnel - que 
joue l’Agence dans la mise en oeuvre du Plan. 

Soyons realistes : le Plan d’action global commun 
est a une jonction cruciale, et mon role en tant qu’honnete 
mediateur n’est pas de fermer les yeux devant cette realite, 
mais bien plutot d’identifier, en toute impartialite, les 
points de disaccord, afin que les parties puissent trouver 
une solution concertee. Les diverses lettres distributes 
en formation 2231 refletent l’etat des deliberations 
entre les parties. Ces communications sont enumerees 
et resumees dans mon rapport, y compris les reponses 
refues de la Mission permanente de l’lran. Les points de 
disaccord concernant les mesures de restriction prevues 
a l’annexe B de la resolution 2231 (2015) ressortent 
clairement apres examen. 

Premierement, en ce qui concerne les activites 
de l’lran en matiere de missiles et de lanceurs spatiaux, 
mentionnees dans le rapport du Secretaire general, je 
prends note des diverses lettres envoyees par plusieurs 
Etats Membres qualifiant ces activites d’incompatibles 
avec l’annexe B et avec les contre-arguments avances 
par l’lran sur la base d’une lecture differente du 
paragraphe 3 de ladite annexe. Les interpretations 
divergentes du paragraphe 3 constituent un point de 
discorde majeur et recurrent. D’autres lettres portaient 
sur d’eventuels transferts d’armes iraniens dans la 
region, qui sont une autre source de disaccord. 

L’echange de correspondance a egalement 
concerne les derniers faits nouveaux lies au respect 
du Plan d’action global commun et de la resolution 
2231 (2015) pris dans leur globalite. Je prends note des 
preoccupations exprimees a la suite du renforcement 


des sanctions economiques imposees par les Etats-Unis 
depuis qu’ils se sont retires du Plan d’action et, 
recemment, de l’arret de certaines derogations aux fins 
de projets de non-proliferation nucleaire, ce qui a une 
incidence sur le respect de la resolution 2231 (2015). Je 
note egalement les preoccupations exprimees apres les 
annonces qu’a faites l’lran recemment, concernant le non¬ 
respect de certains de ses engagements. Enfin, je prends 
note des inquietudes auxquelles certains Etats Membres 
ont donne voix - de meme que, dans son rapport, la 
Commission conjointe - concernant l’incidence, sur les 
travaux du Groupe de travail sur l’approvisionnement 
de la Commission conjointe, des sanctions reimposees 
par les Etats-Unis. La filiere d’approvisionnement est 
assurement au cceur du mecanisme du Plan d’action : 
elle veille a ce que les transferts approuves par son 
intermediate soient conformes aux dispositions de 
la resolution. 

Pour terminer, je m’associe aux autres organes 
charges de l’application de la resolution 2231 (2015), au 
Secretaire general et a la Commission conjointe pour 
deplorer vivement la deterioration du contexte actuel, 
qui nuit au respect de la resolution 2231 (2015) et du 
Plan d’action. Les questions liees a la paix et la securite 
internationales exigent des reponses collectives; c’est 
la raison d’etre meme du Conseil de securite. Le Plan 
d’action et la resolution 2231 (2015) sont un element 
de ces reponses et ils beneficient d’un tres large 
appui au sein de la communaute internationale. Par 
consequent, et pour reprendre le paragraphe 2 de la 
resolution 2231 (2015), je demande aux Etats Membres, 
aux organisations regionales et aux organisations 
internationales de prendre les mesures qui s’imposent 
pour appuyer l’application du Plan d’action, et notamment 
de s’abstenir de toute action susceptible d’entraver le 
respect des engagements pris en vertu du Plan d’action. 

Le President (parle en arabe ) : Je remercie 
l’Ambassadeur Pecsteen de Buytswerve de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M me Pierce (Royaume-Uni) {parle en anglais ) : 
Je remercie les intervenants de ce matin. 

Le Royaume-Uni accueille avec satisfaction le 
septieme rapport du Secretaire general sur l’applica¬ 
tion de la resolution 2231 (2015) (S/2019/492). Nous 
remercions le personnel du Secretariat de son profes- 
sionnalisme constant et de l’appui qu’il apporte au 
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Secretaire general dans Elaboration d’un rapport 
complet et bien etaye. 

La derniere fois que j’ai pris la parole devant le 
Conseil de securite sur cette question, en decembre 
(voir S/PV.8418), j’avais explique que la politique du 
Royaume-Uni a l’egard de l’lran etait guidee par trois 
objectifs. L’objectif le plus important etait de faire 
respecter le regime mondial de non-proliferation et 
d’empecher l’lran de se doter de capacites nucleaires qui 
representeraient une menace pour la region du Moyen- 
Orient et, au-dela, pour l’Europe. Le Royaume-Uni a 
pris part aux negociations sur le Plan d’action global 
commun, et nous restons attaches a ce Plan d’action. 
Nous pensons que c’est le meilleur moyen d’empecher 
l’emergence d’un Iran dote de l’arme nucleaire. Le Plan 
d’action global commun joue un role essentiel dans l’ar- 
chitecture mondiale de non-proliferation nucleaire. II est 
indispensable pour notre securite nationale et pour la 
securite collective de nos partenaires et allies. 

C’est pourquoi nous disons encore une fois 
regretter la decision des Etats-Unis de quitter le Plan 
d’action, de reimposer des sanctions a l’lran et de ne 
pas renouveler l’integralite des derogations aux fins 
de projets de non-proliferation nucleaire dans le cadre 
du Plan d’action. Ces actes sont contraires aux objec¬ 
tifs enonces dans le Plan d’action et dans la resolution 
2231 (2015). Nous continuons de travailler d’arrache- 
pied pour rendre operationnel INSTEX, l’lnstrument 
de soutien aux transactions commerciales (Instrument 
in Support of Trade Exchanges), afin que les affaires 
legitimes avec l’lran puissent se poursuivre. Nous avons 
egalement participe a des projets essentiels dans le cadre 
de l’accord, notamment en assumant des fonctions de 
copresidence s’agissant du projet de modernisation du 
reacteur d’Arak. 

Aussi longtemps que l’lran respectera pleinement 
l’accord conclu, le Royaume-Uni fera tout ce qui est en 
son pouvoir pour appuyer le Plan d’action. Nous travail- 
lons d’arrache-pied avec nos partenaires dans le cadre 
d’lNSTEX, l’Allemagne et la France. 

Nous nous felicitons des derniers rapports de 
l’Agence internationale de l’energie atomique publies 
en fevrier (voir S/2019/212) et en mai (voir S/2019/496) 
et du rapport du Secretaire general (S/2019/492), qui 
confirment que l’lran continue de respecter les enga¬ 
gements qu’il a pris en vertu du Plan d’action global 
commun, comme l’ont declare les intervenants ce matin. 
Toutefois, nous sommes vivement preoccupes par le fait 
que cette seance se tient au moment ou l’lran menace 


de ne plus respecter ses engagements au titre du Plan 
d’action global commun, en depassant les limites qui ont 
ete imposees a ses stocks d’uranium faiblement enrichi. 
Si l’lran depasse ces limites, cela portera atteinte aux 
avantages en matiere de non-proliferation decoulant 
de l’accord. Par consequent, j’exhorte l’lran a ne pas 
entreprendre d’activites qui auront pour consequence 
de depasser les limites specifiees dans le Plan d’action 
global commun et a continuer de respecter pleinement 
ses engagements. 

Le deuxieme objectif du Royaume-Uni, dont j’ai 
fait part au Conseil en decembre, etait la necessity de 
limiter les activites destabilisatrices de l’lran dans la 
region. J’ai indique clairement que meme si la resolu¬ 
tion 2231 (2015) avait enterine le Plan d’action global 
commun, lors de son adoption, tous les membres du 
Conseil avaient conscience qu’elle ne visait pas seule- 
ment a regler les questions nucleaires, mais a continuer 
d’imposer des restrictions contraignantes pour endiguer 
les activites de l’lran ayant trait aux missiles balistiques 
et a de proliferation, qui, comme je viens de le dire, font 
peser une menace sur la region et au-dela. 

Comme nous l’avons egalement entendu ce matin, 
l’lran continue de mener des activites liees aux missiles 
balistiques, qui sont incompatibles avec la resolution 
2231 (2015). L’lran a nie que ces activites etaient incom¬ 
patibles avec la resolution en affirmant qu’il n’avait pas 
l’intention d’equiper ces missiles d’armes nucleaires. 
Comme le releve le Secretaire general dans son rapport, 
dans des lettres adressees au Conseil, le Royaume-Uni, 
la France et l’Allemagne ont decrit clairement comment 
ces missiles etaient corpus pour pouvoir emporter 
une charge nucleaire. Pour dire les choses clairement, 
« confu pour pouvoir » signifie avoir les capacites 
voulues en vertu de la conception technique. L’intention 
declaree ne compte pas. 

Comme indique dans nos lettres, notre evalua¬ 
tion de la capacite de transporter des armes nucleaires 
se base sur la categorie I du Regime de controle de la 
technologie des missiles (RCTM). Les specifications 
techniques des systemes relevant de la categorie I du 
RCTM constituent la seule definition largement accep- 
tee au niveau international de la capacite de transporter 
des armes nucleaires. Outre les 35 Etats participant au 
RCTM, ces criteres ont egalement ete largement adop- 
tes par les gouvernements des autres pays en ce qui 
concerne le respect des obligations decoulant de la reso¬ 
lution 1540 (2004). Ce sont done les criteres les plus 


8/27 


19-19420 



26/06/2019 


Non-proliferation 


S/PV.8564 


objectifs disponibles pour evaluer la compatibility avec 
la resolution 2231 (2015). 

Je me contenterai de citer les criteres suivants : 
dans le contexte de la resolution 2231 (2015), et confor- 
mement aux criteres du RCTM, « corpus pour pouvoir 
emporter des armes nucleaires » signifie pouvoir trans¬ 
porter une charge utile d’au moins 500 kilogrammes sur 
une portee d’au moins 300 kilometres. 

En outre, l’lran a transfere des missiles a un 
certain nombre de groupes armes, en violation de 
plusieurs resolutions du Conseil de securite, notamment 
les resolutions 2231 (2015), 2216 (2015) et 1540 (2004). 
Le dernier rapport du Secretaire general contient des 
informations faisant etat d’un tir d’un missile sol-sol en 
janvier depuis la region de Damas vers les hauteurs du 
Golan et du transfert a l’lraq des connaissances tech¬ 
niques necessaires a la fabrication de drones, en violation 
des restrictions au transfert d’armes. Ce rapport evoque 
egalement l’attaque contre l’aeroport d’Abha du 12 juin, 
meme si le type de projectile utilise lors de l’attaque n’a 
pas encore ete determine. 

Le Royaume-Uni estime que le transfert de ces 
armes va a l’encontre des resolutions 2231 (2015) et 
2216 (2015) du Conseil de securite. II existe un consen¬ 
sus international ferme quant au fait que le transfert de 
la technologie des missiles a des acteurs non etatiques 
destabilise la region et exacerbe les tensions, qui sont 
deja vives. Nous appelons a la cessation de ces activites. 

Ces activites s’inscrivent dans le cadre de compor- 
tements systematiques de l’lran qui font peser une grave 
menace sur la paix et la stability regionales. Lundi, dans 
le cadre de consultations a huis clos, j’ai indique au 
Conseil qu’apres avoir analyse une serie d’elements de 
preuve, le Royaume-Uni avait conclu qu’il etait presque 
certain que le Corps des gardiens de la revolution isla- 
mique avait mene des attaques contre deux petroliers 
le 13 juin. Nous sommes egalement convaincus de 
la responsabilite de l’lran pour ce qui est de l’attaque 
menee le 12 mai contre quatre petroliers pres du port 
de Fujairah. 

Rien ne saurait justifier des attaques contre le 
trafic maritime, qui vont a l’encontre des regies inter- 
nationales en matiere de liberte de navigation et de 
transport maritime et qui mettent davantage en peril la 
paix et la securite regionales. Les tensions et l’instabi- 
lite actuelles ne sont dans l’interet de qui que ce soit. 
Comme le Secretaire general l’a indique clairement, le 
monde ne peut pas se permettre un conflit dans cette 


region. C’est pour cette raison que je voudrais appeler 
une fois de plus a la desescalade, au dialogue et au plein 
respect des regies internationales. 

L’objectif final que j’avais mentionne en decembre 
etait l’espoir que l’lran puisse normaliser ses relations 
economiques et diplomatiques avec la region et au-dela 
et as sumer le role qui lui revient de droit en tant que 
puissance prospere et responsable engagee dans un 
esprit constructif. Nous sommes convaincus que c’est 
encore possible. 

Le Royaume-Uni continuera de jouer pleinement 
son role aux cotes de ses partenaires internationaux 
pour trouver des solutions diplomatiques en vue d’apai- 
ser les tensions actuelles et de faire respecter cet accord 
nucleaire historique qu’est le Plan d’action global 
commun. J’exhorte l’lran a se joindre a nous et a faire 
de meme. 

M. Adorn (Cote d’Ivoire) : Je voudrais commen- 
cer par remercier M me Rosemary DiCarlo d’avoir 
presente le septieme rapport semestriel du Secretaire 
general concernant la mise en oeuvre de la resolution 
2231 (2015) (S/2019/492). Je tiens egalement a feliciter 
notre excellent collegue, l’Ambassadeur Marc Pecsteen 
de Buytswerve, Representant permanent du Royaume 
de Belgique, en sa qualite de Facilitateur, pour le remar- 
quable travail effectue a ce jour en vue de promouvoir 
l’application de la resolution 2231 (2015). Enfin, j’ai 
plaisir a saluer la presence parmi nous ce matin de l’Am¬ 
bassadeur Joao Vale de Almeida, Chef de la Delegation 
de l’Union europeenne, par ailleurs Coordonnateur de la 
Commission conjointe. 

Quatre annees apres sa conclusion et son endos- 
sement par le Conseil de securite a travers la resolution 
2231 (2015), le Plan d’action global commun, cense 
repondre aux preoccupations de la communaute Inter¬ 
nationale s’agissant du programme nucleaire iranien, 
est plus que jamais a la croisee des chemins. En effet, 
les inquietudes relatives a la viability de cet accord sont 
nourries par une serie d’evenements defavorables, au 
moment ou le monde s’apprete celebrer le cinquantenaire 
de l’entree en vigueur du Traite sur la non-proliferation 
des armes nucleaires. 

Le retrait unilateral d’un des acteurs clefs et la 
montee des tensions dans le golfe Persique fragilisent 
les fondements de cet accord, obtenu apres de longues 
annees de negociations multilaterales. Nonobstant l’at- 
tachement maintes fois reaffirme des autres parties, la 
conjugaison des facteurs negatifs susvises met a mal 
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l’accord sur le nucleaire iranien. Cet accord, comme 
toute oeuvre humaine, peut etre certes imparfaite. II n’en 
demeure pas moins un cadre inclusif susceptible d’aider 
a temperer les ambitions nucleaires militaires qu’aurait 
manifesto la partie iranienne. 

C’est la raison pour laquelle la Cote d’Ivoire 
estime qu’il est necessaire de conjuguer nos efforts en 
vue de prevenir le delitement du consensus autour du 
Plan d’action global commun. Nous devons pour ainsi 
dire, et en depit des ecueils, maintenir le niveau de 
mobilisation et de soutien international a cet accord qui, 
a notre avis, s’inscrit parfaitement dans la dynamique 
des efforts multilateraux de lutte contre la prolifera¬ 
tion nucleaire. 

La Cote d’Ivoire souhaite done vivement que les 
reponses aux insuffisances potentielles du Plan d’action 
global commun soient elaborees dans le cadre de la 
Commission conjointe prevue a son annexe IV, a l’effet 
d’elaborer des solutions consensuelles et dynamiques, 
prenant en compte les observations et apprehensions 
exprimees par toutes les parties. Mon pays entretient en 
effet la profonde conviction que l’approche multilaterale 
est seule a meme de dissiper, dans le cadre d’un dialogue 
franc et volontariste, les mefiances reciproques, pour 
des solutions mutuellement acceptables. 

Mon pays estime que le maintien de l’accord sur 
le nucleaire iranien est tributaire de l’engagement des 
parties signataires et de la desescalade des tensions 
actuelles qui recelent les premices d’un conflit arme 
aux consequences potentiellement desastreuses pour 
le Moyen-Orient en particulier, et pour le monde 
en general. 

Fortement attachee a la resolution pacifique des 
differends par le dialogue, mon pays voudrait exhor- 
ter les parties concernees a la retenue, et a s’abstenir 
de tout acte hostile qui impacterait negativement la 
paix et la securite internationales. En consequence, la 
Cote d’Ivoire condamne les recentes attaques contre 
les petroliers dans le detroit d’Ormuz et les menaces 
qu’elles font planer sur la securite du commerce inter¬ 
national. Elle appelle a une enquete impartiale, afin d’en 
identifier les auteurs et de les traduire devant les juridic- 
tions competentes. 

Mon pays encourage les autorites iraniennes a 
maintenir les engagements auxquels elles ont sous- 
crit dans le cadre du Plan d’action global commun, et 
a poursuivre leur cooperation avec l’Agence inter¬ 
national de l’energie atomique (AIEA). II note a cet 


egard, que le quinzieme rapport de l’AIEA sur la veri¬ 
fication du nucleaire iranien (S/2019/496, annexe), paru 
le 14 juin 2019, conclut au respect par l’lran de ses 
engagements, au titre du Plan d’action global commun, 
notamment en ce qui concerne le quota d’uranium 
enrichi. C’est pourquoi la Cote d’Ivoire souhaite vive¬ 
ment que les autorites iraniennes renoncent a toute 
decision de retrait de cet accord. 

L’histoire des relations internationales nous 
enseigne que les plus grandes tragedies que l’humanite 
a connues naissent souvent de l’incapacite des nations a 
instaurer entre elles un dialogue constructif, indispen¬ 
sable a la conciliation des interets partisans, pour que 
triomphe la paix dans le monde. 

Au moment ou les rhetoriques guerrieres s’ampli- 
fient et se radicalisent, faisant planer sur la region du 
Golfe le spectre d’un conflit arme, la Cote d’Ivoire tient 
se joindre aux appels pressants pour l’instauration d’un 
dialogue hardi entre les parties, afin de mettre notre 
humanite a l’abri des ravages d’un conflit majeur dont 
nous pouvons encore faire l’economie. 

M. Delattre (France) : Je remercie la Secretaire 
generate adjointe Rosemarie DiCarlo, l’Ambassadeur 
Vale de Almeida pour l’Union europeenne et l’Ambassa¬ 
deur de Belgique, en sa qualite de Facilitateur de la mise 
en oeuvre de la resolution 2231 (2015), pour leurs inter¬ 
ventions tres eclairantes. Je souhaite egalement saluer 
le professionnalisme et l’engagement du Secretariat, qui 
a produit un rapport de qualite, tres precis et equilibre 
(S/2019/492). 

Les defis qui nous mobilisent au sein du Conseil 
sont plus nombreux et plus graves que jamais, et nos 
responsabilites sont immenses, sur les enjeux de 
non-proliferation comme sur l’ensemble des dossiers 
regionaux dont nous avons a traiter. Dans ce contexte, 
notre responsabilite est d’etre pleinement mobilises 
pour prevenir et resoudre les crises. C’est cet engage¬ 
ment et cette mobilisation collective qui ont permis des 
2003, a l’initiative des E3 et avec le soutien du Conseil, 
de tracer le chemin vers des negociations avec l’lran qui 
ont mene a l’adoption du Plan d’action global commun 
en 2015. Cet accord a ete scelle par l’adoption de la reso¬ 
lution 2231 (2015), une resolution portee par les cinq 
membres permanents du Conseil, reflet de leur unite, et 
de notre unite collective sur les enjeux de non-prolifera¬ 
tion, qui sont au cceur de notre securite. La France reste 
resolument attachee a la preservation de ce cadre, et 
continuera activement ses efforts pour mettre en oeuvre 
ses obligations au titre du Plan d’action global commun, 
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avec ses partenaires de l’Union europeenne, tant que 
l’lran respectera ses engagements nucleaires. 

Le Plan d’action global commun, qui a mis fin 
a une grave crise de proliferation nucleaire, constitue 
une pierre angulaire pour la stabilite de l’ensemble du 
Moyen-Orient et un instrument de non-proliferation 
indispensable. Alors que nous assistons a une inquie- 
tante montee des tensions dans la region, chacun doit 
s’abstenir d’annonces et de mesures susceptibles d’af- 
faiblir le Plan d’action global commun et de precipiter 
une escalade. 

Le retrait des Etats-Unis de l’accord l’an dernier, 
puis les sanctions americaines, ont ouvert une phase 
d’incertitude tres preoccupante. La France, en lien 
avec ses partenaires et a l’instar du Secretaire general 
des Nations Unies, a clairement exprime ses regrets et 
inquietudes concernant ces decisions americaines. Dans 
ce contexte, les recentes annonces iraniennes quant au 
non-respect des dispositions du Plan d’action global 
commun, qu’a egalement regrette le Secretaire general, 
sont extremement preoccupantes. Je souhaite rappeler 
sur ce point la position de mon pays : il est imperatif 
que l’lran continue a mettre en oeuvre pleinement et 
scrupuleusement ses obligations nucleaires. Au-dela des 
annonces, Teheran doit s’abstenir de toute mesure qui 
placerait l’lran en violation de ses engagements. Le Plan 
d’action global commun resulte d’un equilibre fragile. 
Toute cessation, meme partielle, des engagements 
iraniens aurait des consequences negatives en termes de 
risque de proliferation nucleaire et destabiliserait davan- 
tage encore la region. 

La France 1’a dit a de nombreuses reprises dans 
cette enceinte, la preservation et la pleine mise en 
oeuvre de l’accord doivent aller de pair avec le respect 
de toutes les dispositions de la resolution 2231(2015) 
qui l’endosse. Chacun sait en effet que les engagements 
collectifs pris en 2015 ne s’arretent pas au cadre du 
Plan d’action global commun. Je voudrais a cet egard 
exprimer la preoccupation de la France quant aux divers 
elements identifies par le Secretaire general dans son 
rapport sur le non-respect continu par l’lran de plusieurs 
de ses dispositions, notamment sur ses activites balis- 
tiques et sur les transferts d’armes diverses vers d’autres 
acteurs au Moyen-Orient. L’lran mene des activites 
particulierement destabilisantes dans le domaine des 
missiles, qu’il s’agisse de ses efforts pour developper 
un programme balistique, non-conformes a la resolution 
2231 (2015), ou des transferts vers des acteurs etatiques 
et non-etatiques au Moyen-Orient, qui placent l’lran en 


violation de plusieurs resolutions de ce Conseil, dont 
la resolution 2231 (2015). II est done indispensable que 
FIran cesse ces activites et se conforme pleinement aux 
resolutions adoptees par ce Conseil. 

Permettez-moi, Monsieur le President, de lancer 
ici un appel urgent au pragmatisme et a la lucidite. Face 
au risque d’escalade cause par les incidents dans le golfe 
d’Oman, il est crucial que l’ensemble des acteurs concer- 
nes fassent preuve de la plus grande retenue, privilegient 
la voie du dialogue et du reglement pacifique et contri- 
buent ainsi d’urgence a une desescalade regionale. La 
France encourage et soutient tous les efforts de media¬ 
tion entre les parties. Des voies doivent etre trouvees 
vers Fapaisement grace a des gestes de tous les acteurs 
impliques. Cette crise doit aussi etre Foccasion de s’en- 
gager dans la recherche de mecanismes regionaux de 
stabilisation et de securite. 

La disparition du Plan d’action global commun 
marquerait un dangereux retour en arriere, porteur 
d’incertitudes et potentiellement lourd de consequences 
pour la region, pour le regime de non-proliferation et 
pour notre securite collective. Nous devons tous ceuvrer 
pour eviter un tel scenario, dont nous paierions tous 
le prix, et pour preserver l’accord nucleaire. J’appelle 
chacun autour de cette table a se rallier a cet objectif. La 
France, le Conseil le sait, defend une approche globale, 
endossee par l’Union europeenne, qui vise a assurer 
la preservation du Plan d’action global commun, tout 
en traitant egalement de l’encadrement de long-terme 
du programme nucleaire iranien et des comporte- 
ments de l’lran dans le domaine balistique et dans les 
conflits regionaux. 

Face aux engrenages menapants en cours, je 
voudrais conclure en appelant, au nom de la France, l’en- 
semble des parties prenantes a se ressaisir, a debrancher 
leur pilote automatique et a assumer leurs responsabili- 
tes, dans le respect et par le dialogue, pour rechercher 
des convergences et conduire a la desescalade. Ne 
soyons pas les somnambules d’une confrontation mili- 
taire, mais les acteurs d’une solution qui ne peut etre 
que politique. Que le Conseil soit assure de l’engage- 
ment resolu de la France en ce sens. 

M. Schulz (Allemagne) (parle en anglais ) : Je 
voudrais tout d’abord remercier tous nos intervenants de 
ce matin de leurs exposes eclairants. 

L’Allemagne se felicite du rapport du Secretaire 
general (S/2019/492) sur l’application de la resolu¬ 
tion 2231 (2015). Il apporte une contribution essentielle 
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au suivi du respect de la resolution 2231 (2015), et sa 
portee et sa methodologie actuelles sont, selon nous, 
tout a fait appropriees. Nous nous felicitons egalement 
de la mise a jour qu’il contient sur les activites de la 
filiere d’approvisionnement et demeurons pleinement 
attaches a ce processus. II importe de rappeler que la 
resolution 2231 (2015) approuvait le Plan d’action global 
commun, qui renforce le Traite sur la non-prolifera¬ 
tion des armes nucleaires et constitue une contribution 
importante a I’architecture mondiale de non-prolifera¬ 
tion. C’est un atout important pour la securite dans la 
region et au-dela. 

Nous nous trouvons a un moment decisif pour le 
Plan d’action global commun et les efforts de la commu- 
naute internationale visant a le preserver. Avec ses 
partenaires europeens, l’Allemagne reste pleinement 
attachee au Plan d’action et a sa mise en oeuvre, a condi¬ 
tion que l’lran continue de respecter pleinement ses 
engagements au titre de l’accord. Elle regrette profonde- 
ment la decision unilateral des Etats-Unis de se retirer 
du Plan d’action, de reimposer les sanctions des Nations 
Unies contre l’lran, de ne pas prevoir d’exceptions en ce 
qui concerne le commerce de petrole avec l’lran et de 
ne pas renouveler entierement les derogations aux fins 
des projets de non-proliferation nucleaire. Ces deroga¬ 
tions a la non-proliferation sont cruciales pour assurer 
la fonction de non-proliferation du Plan d’action et sont 
essentielles a notre securite commune. 

Nous sommes profondement preoccupes par 
l’annonce faite par l’lran selon laquelle elle ne s’estime 
plus tenue de respecter les restrictions imposees sur ses 
stocks d’uranium enrichi et d’eau lourde. Nous deman- 
dons instamment a l’lran de respecter pleinement les 
engagements qu’il a pris en matiere nucleaire au titre 
du Plan d’action global commun et de s’abstenir de 
toute mesure susceptible d’entrainer une violation de 
ces engagements. Sur cette base, l’Allemagne conti- 
nuera d’ceuvrer de concert avec les autres parties au 
Plan d’action pour permettre a l’lran de tirer des avan- 
tages economiques de l’allegement des sanctions. Dans 
ce contexte, l’lnstrument de soutien aux transactions 
commerciales (INSTEX) s’inscrit dans le cadre des 
efforts europeens visant a preserver et a sauvegarder le 
Plan d’action. Comme nous l’avons entendu ce matin, 
INSTEX sera bientot operationnel. L’application inte- 
grale et effective des dispositions de l’annexe B de 
la resolution 2231 (2015) sous tous leurs aspects est 
egalement d’une importance capitale pour la stabilite 
regionale et internationale, et nous encourageons tous 


les Etats a continuer de prendre les mesures appropriees 
pour en assurer le respect. 

L’Allemagne convient avec le Secretaire gene¬ 
ral que les questions qui ne sont pas directement liees 
a l’accord nucleaire doivent etre traitees sans prejudice 
de la preservation de l’accord. Ces questions peuvent 
etre traitees plus efficacement si l’accord nucleaire reste 
en place. En ce qui concerne le transfert d’armes et de 
technologie des missiles par l’lran a des acteurs non 
etatiques de la region et a la lumiere des transferts et des 
activites en cours de l’lran en matiere de missiles balis- 
tiques, les conclusions du Secretaire general constituent 
une source de grave preoccupation. Ces activites ont un 
effet destabilisateur dans la region et nuisent egalement 
a tous les interets europeens en matiere de securite. 

L’Allemagne est preoccupee par la possibility que 
l’lran continue de developper la portee et la precision 
de son arsenal de missiles balistiques. Nous considerons 
que le programme iranien de mise au point de missiles 
balistiques reste incompatible avec le paragraphe 3 de 
l’annexe B de la resolution 2231 (2015) et demandons 
done a l’lran de ne plus proceder a des tirs de missiles 
balistiques ou a des activites connexes incompatibles 
avec la resolution 2231 (2015). Nous l’exhortons egale¬ 
ment a s’abstenir de tout discours inacceptable en lien 
avec ces activites. 

Nous notons avec preoccupation les informations 
figurant dans le rapport du Secretaire general concernant 
le transfert de technologie des missiles balistiques par 
l’lran aux houthistes au Yemen et les transferts possibles 
aux factions palestiniennes dans la bande de Gaza. De 
tels transferts constitueraient des violations de la resolu¬ 
tion 2231 (2015), voire de la resolution 2216 (2015), dans 
le cas des transferts aux houthistes, en particulier. Dans 
ce contexte, nous tenons egalement a rappeler que la 
resolution 1540 (2004) interdit la proliferation des armes 
de destruction massive et de leurs vecteurs a tout acteur 
non etatique. Par ailleurs, le transfert d’armes et de tech¬ 
nologie des missiles aux houthistes compromet la mise 
en oeuvre de l’Accord de Stockholm sur le Yemen. Qui 
plus est, la proliferation de la technologie des missiles a 
un nombre croissant d’acteurs non etatiques au Moyen- 
Orient est une evolution profondement preoccupante. Si 
Ton n’y met pas un terme, cela ne fera qu’exacerber les 
conflits armes actuels et futurs dans la region. 

L’Allemagne demande done instamment a l’lran 
de s’abstenir de tout transfert de missiles balistiques 
ou de technologie des missiles, ainsi que de tout trans¬ 
fert d’armes ou de materiel connexe depuis l’lran, 
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et de respecter pleinement l’annexe B de la resolu¬ 
tion 2231 (2015). Nous avons pris note de la suggestion 
faite par le Secretaire general dans son rapport, selon 
laquelle des entrees de la liste actualisees et plus 
detaillees permettraient de faciliter l’application des 
mesures restrictives enoncees a l’annexe B de la reso¬ 
lution 2231 (2015). L’Allemagne est prete a soutenir les 
efforts visant a fournir des mises a jour factuelles et des 
precisions sur la liste des entrees, si necessaire. 

Avant de terminer, je voudrais dire une fois de 
plus que l’Allemagne demeure pleinement attachee au 
Plan d’action global commun et a l’application de la 
resolution 2231 (2015). Nous appelons tous les Etats, 
et l’lran en particulier, a redoubler d’efforts pour reta- 
blir la confiance avec ses voisins et a jouer un role plus 
constructif dans la region. Nous tous, y compris au 
Conseil, devons nous concentrer sur la desescalade et 
le dialogue, et nous appelons tous les acteurs a garder 
la tete froide et a prevenir toute action qui pourrait 
conduire a une escalade militaire. 

M. Nebenzia (Federation de Russie) (parle en 
russe ): Nous remercions M me Rosemary DiCarlo d’avoir 
presente le rapport du Secretaire general (S/2019/492) 
sur l’application de la resolution 2231 (2015) du Conseil 
de securite et M. Joao Vale de Almeida de son expose. 
Nous prenons note du travail effectue par le Representant 
permanent de la Belgique en tant que Facilitateur charge 
par le Conseil de securite de promouvoir l’application 
de la resolution 2231 (2015). Nous partageons la posi¬ 
tion du Secretaire general en ce qui concerne le retrait 
des Etats-Unis du Plan d’action global commun et la 
reimposition de sanctions unilaterales contre l’lran, 
des decisions qui vont a l’encontre des objectifs memes 
du Plan d’action et de la resolution 2231 (2015) et qui 
sapent la capacite de l’lran d’en respecter les disposi¬ 
tions. Nous tenons a rappeler, une fois de plus, que le 
Plan d’action global commun et l’adoption a l’unanimite 
par le Conseil de la resolution 2231 (2015), le 20 juil- 
let 2015, constituent une realisation historique de la 
diplomatic mondiale et du multilateralisme en general. 
Ils demontrent que meme les problemes et les crises les 
plus graves peuvent etre surmontes par des moyens poli- 
tiques, si la volonte de le faire existe. 

L’lran s’acquitte consciencieusement des obliga¬ 
tions qui lui incombent en vertu des accords conclus 
dans le cadre du Plan d’action global commun. De 
nombreux rapports du Directeur general de l’Agence 
internationale de l’energie atomique en attestent. A 
cet egard, le Plan d’action global commun est devenu 


un outil fondamental du regime international de non¬ 
proliferation, et l’lran est l’un des pays les plus controles 
au monde. Aujourd’hui, il n’y a qu’un seul moyen de 
preserver le Plan d’action : tous les Etats encore parties 
a l’accord doivent s’acquitter scrupuleusement des enga¬ 
gements auxquels ils ont souscrit volontairement. Dans 
ce contexte, nous notons que le rapport du Secretaire 
general indique clairement que l’lran respecte scrupu¬ 
leusement tous ses engagements en matiere nucleaire, 
malgre les defis considerables auxquels il est confronte. 

Nous avons condamne a maintes reprises dans 
toutes les instances internationales les tentatives irres- 
ponsables visant a torpiller des accords et exprime 
l’espoir que les questions de securite et de stabi¬ 
lity mondiales ne seraient plus prises en otage par les 
intrigues politiques internes de certains Etats. Las, 
nos appels n’ont pas ete entendus et le potentiel singu¬ 
lar du Plan d’action global commun a ete compromis. 
Les Etats-Unis se sont retires unilateralement du Plan 
d’accord et, ce faisant, ont sape ces accords, qui sont 
fondamentaux pour la securite regionale et mondiale. 
Maintenant, ils essaient de rejeter la faute sur quelqu’un 
d’autre. Non seulement ils refusent d’appliquer la reso¬ 
lution 2231 (2015), qu’ils ont pourtant approuvee, 
mais ils cherchent egalement a punir les autres Etats 
Membres qui appliquent les decisions du Conseil de 
securite. Dans le meme temps, ils exigent de l’lran qu’il 
s’acquitte a la lettre et sans reserve de toutes ses obli¬ 
gations. A ce propos, il existe de nombreux exemples 
similaires de « double-pensee » dans les mesures prises 
par l’Administration americaine. D’un cote, elle dit 
que personne ne veut changer le regime en Iran et, de 
l’autre, elle menace d’obliterer le pays et lui impose de 
nouvelles sanctions. Elle appelle au dialogue et, paralle- 
lement, annonce publiquement son intention d’accroitre 
la presence militaire des Etats-Unis dans la region. De 
tels signaux, que meme un cryptologue experimente ne 
pourrait decoder, ne peuvent qu’amener la situation a un 
point de non-retour. 

La seule mesure concrete qui puisse etre prise 
pour preserver le Plan d’action est la mise en oeuvre 
par les parties restantes de leurs obligations en vertu de 
Faccord. Nous devons abandonner la peur et les motifs 
ego'istes et donner la priorite au maintien de la viabilite 
du Plan d’action. Nous pensons qu’elever constamment 
l’enjeu et rivaliser les uns avec les autres a qui se soucie 
le plus de Faccord ne peut que deboucher sur des atti¬ 
tudes extremes. Les forces qui croient que la seule faqon 
de regler tout probleme international est la pression poli¬ 
tique, l’etranglement economique et le chantage exerce 
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par la force militaire ne doivent pas etre autorisees a 
prendre le dessus. 

Depuis le moment meme ou le Plan d’action 
a ete conclu, son efficacite a ete definie par l’unite et 
la volonte politique de tous ses participants et par leur 
souci majeur commun du resultat final. Cela signi- 
fie qu’aujourd’hui, nous devons egalement travailler 
ensemble pour creer les conditions qui nous permet- 
tront de relever avec assurance les defis auxquels sont 
confrontes ceux qui restent attaches au Plan d’action. 
Nous sommes en faveur de la preservation du Plan d’ac¬ 
tion, et nous voulons que l’lran y reste attache. Mais 
nous comprenons la profonde deception de Teheran face 
a la situation qui s’est creee, dans laquelle on exige de 
lui qu’il respecte pleinement ses obligations sans rien 
lui proposer en echange, raison pour laquelle l’accord a 
ete conclu en premier lieu. De plus, cela se produit dans 
le contexte des efforts deployes par Washington pour 
etrangler l’lran avec des sanctions economiques, sans 
parler des menaces militaires. Toutes les parties au Plan 
d’action doivent deployer des efforts sinceres et non des 
efforts purement symboliques pour s’assurer que l’lran 
comprenne la raison pour laquelle il doit s’acquitter 
de ses obligations en vertu du Plan d’action. C’est une 
exigence legitime de Teheran. 

Nous deplorons le fait que le rapport souffre d’un 
manque chronique de preuves dans les parties concer- 
nant le programme de missiles de l’lran, les cargaisons 
d’armes supposees en provenance d’lran, ainsi que les 
diverses violations presumees, autorisees par Teheran, 
des dispositions de la resolution 2231 (2015) relatives 
au gel des avoirs et a l’interdiction de voyager frappant 
des particuliers. Le probleme persiste des inspections 
d’amateurs faites par des representants du Secretariat 
qui n’ont ni les competences ni le mandat necessaires 
pour les effectuer. Les termes utilises quant a la certi¬ 
tude que sont d’origine iranienne divers missiles et 
d’autres armes, que les representants du Secretariat ont 
ete autorises a etudier, ne prouvent en definitive rien. 
Le probleme est aggrave par les reserves emises sur des 
questions que le Secretariat ne peut confirmer, a savoir 
que l’lran a envoye les missiles susmentionnes ou les 
ailes d’un certain drone militaire a l’etranger apres 
l’entree en vigueur du Plan d’action. Cela amene a se 
demander pourquoi le Secretariat, s’il ne peut pas confir¬ 
mer qu’il y a eu violation de la resolution 2231 (2015) ni 
produire l’expertise necessaire pour le demontrer, fait 
constamment figurer ces sujets dans ses rapports. 


Nous constatons que la situation dans le golfe 
Persique est artificiellement attisee et met en peril la 
paix et la securite dans la region, ainsi que les efforts 
internationaux visant a regler les conflits dans la region. 
Nous ne sommes pas convaincus par les pretendues 
preuves de la culpabilite de l’lran qui ont ete presentees. 
En general, nous avons l’impression qu’on est en train 
de susciter un casus belli. Les discours hruyants sur les 
liens de l’lran avec Al-Qaida et les attaques contre des 
petroliers, auxquels l’lran doit s’interesser moins que 
personne, rappellent de plus en plus les evenements de 
mars 2003, lorsque des arguments ont ete fabriques pour 
justifier une invasion de l’lraq. Nous savons tous quelles 
en ont ete les consequences. 

Nous pensons qu’il existe une autre voie que ces 
actes de provocation. Nous devons renforcer le climat 
general de confiance dans la region. Nous voudrions 
rappeler que, dans sa resolution 598 (1987), le Conseil 
de securite a prie le Secretaire general d’examiner, en 
consultation avec les Etats de la region, les mesures 
susceptibles de renforcer la securite et la stabilite regio- 
nales. Cette action est aujourd’hui plus necessaire que 
jamais. La Russie est prete a fournir un appui a cet 
egard en travaillant en collaboration avec nos parte- 
naires regionaux et avec toutes les parties interessees. 
L’objectif ultime doit etre de mettre en place un dispo- 
sitif de securite veritablement inclusif qui englobe tous 
les Etats de la region. Notre concept de renforcement 
de la securite dans le golfe Persique sous garanties 
internationales demeure pertinent, et sa mise en oeuvre 
pourrait commencer par l’organisation d’une confe¬ 
rence avec la participation des Etats de la sous-region, 
avec la perspective d’inclure a terme d’autres Etats du 
Moyen-Orient. Inutile de le dire, nous appuyons l’ap- 
pel du Secretaire general a prendre toutes les mesures 
possibles qui pourraient conduire a une desescalade. 

Enfin, je voudrais souligner en particulier que 
la Federation de Russie demeure attachee a la mise en 
ceuvre inconditionnelle des dispositions de la resolution 
2231 (2015) et du Plan d’action global commun. Nous 
appuyons l’appel lance par le Secretaire general dans 
son rapport a eviter les propos incendiaires et les actes 
de provocation qui peuvent se repercuter sur la stabilite 
de la region. Nous continuerons d’ceuvrer en faveur d’un 
dialogue visant a trouver des compromis et un equi- 
libre des interets. C’est la seule voie a suivre. Seuls des 
efforts collectifs coordonnes peuvent ramener la situa¬ 
tion actuelle sous controle. 
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M. Matjila (Afrique du Sud) {parle en anglais ) : 
Je voudrais tout d’abord remercier les intervenants de 
leurs exposes detailles et penetrants. Ma delegation 
s’associe aux autres delegations pour saluer le septieme 
rapport du Secretaire general (S/2019/492) sur l’applica- 
tion de la resolution 2231 (2015) du Conseil de securite, 
et je tiens a reaffirmer l’attachement de l’Afrique du Sud 
a sa pleine application. 

L’Afrique du Sud s’est felicitee du Plan d’action 
global commun, qui constitue la plus grande reussite 
diplomatique dans le domaine de la non-proliferation 
nucleaire depuis la signature du Traite d’interdiction 
complete des essais nucleaires en 1996. Le Plan d’ac¬ 
tion est un accord qui fait date, conclu le 14 juillet 2015, 
le point d’orgue d’une intense activite diplomatique et 
de negociations complexes qui ont dure 12 ans entre 
l’Allemagne, la Chine, les Etats-Unis d’Amerique, la 
Federation de Russie, la France, le Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord et l’Union euro- 
peenne, d’une part, et la Republique islamique d’lran, de 
l’autre. A cet egard, ma delegation appuie sans reserve 
l’opinion exprimee par le Secretaire general au para- 
graphe 2 de son rapport, a savoir qu’ « il est essentiel de 
preserver et de consolider Faction diplomatique menee 
et les resultats obtenus au prix de gros sacrifices ». 

L’Afrique du Sud se felicite que l’lran ait respecte 
tous ses engagements en matiere nucleaire, comme l’a 
confirme le quinzieme rapport de l’Agence Internatio¬ 
nale de l’energie atomique, presente au Conseil le 31 mai. 
II demeure crucial pour l’lran de continuer de se confor- 
mer aux dispositions du Plan d’action. II importe que 
toutes les autres parties au Plan d’action mettent pleine- 
ment en oeuvre et respectent les dispositions de l’accord. 

L’Afrique du Sud regrette profondement la deci¬ 
sion des Etats-Unis de se retirer du Plan d’action. En 
outre, nous partageons la deception exprimee par le 
Secretaire general dans son rapport concernant la deci¬ 
sion des Etats-Unis de ne pas renouveler les derogations 
aux fins de projets de non-proliferation nucleaire dans 
le cadre du Plan d’action. Nous estimons que la decision 
prise par les Etats-Unis limitera la capacite de l’lran 
de mettre pleinement en oeuvre les dispositions du Plan 
d’action et de la resolution 2231 (2015). II importe de 
rappeler que la levee des sanctions, en particulier sur 
certaines matieres nucleaires, est partie integrante du 
Plan d’action. 

Tout en saluant les avantages du Plan d’action 
en tant qu’instrument essentiel de non-proliferation 
nucleaire, nous tenons a souligner que l’elimination 


totale des armes nucleaires est la seule garantie qu’elles 
ne seront plus jamais utilisees par qui que ce soit, en 
aucune circonstance. L’Afrique du Sud tient a rappeler 
au Conseil que le desarmement nucleaire et la non-proli¬ 
feration nucleaire sont des processus qui se renforcent 
mutuellement. L’absence de progres en matiere de 
desarmement nucleaire nuira sans qu’on l’ait cherche 
aux progres realises en matiere de non-proliferation 
nucleaire. L’Afrique du Sud souligne qu’il importe de 
respecter le droit inalienable des Etats parties au Traite 
sur la non-proliferation des armes nucleaires (TNP) 
d’utiliser l’energie nucleaire a des fins pacifiques. 

L’Afrique du Sud appuie sans reserve les zones 
exemptes d’armes nucleaires, qui contribuent au premier 
chef a la non-proliferation nucleaire et constituent l’une 
des composantes essentielles vers l’objectif d’un monde 
sans armes nucleaires. A cet egard, nous tenons a souli¬ 
gner la necessite urgente de creer au Moyen-Orient une 
zone exempte d’armes nucleaires et d’autres armes de 
destruction massive. L’Afrique du Sud s’est felicitee 
de la decision 73/546 de l’Assemblee generate, prise en 
novembre 2018, par laquelle l’Assemblee a demande la 
convocation d’une conference pour la creation d’une 
telle zone, prevue en novembre 2019. Nous appelons tous 
les pays de la region a participer activement et de bonne 
foi au processus afin que la conference soit couronnee 
de succes. L’Afrique du Sud tient a reaffirmer que la 
resolution de 1995 sur le Moyen-Orient adoptee a la 
Conference de 1995 des Parties au TNP chargee d’exa- 
miner le Traite et la question de sa prorogation, ainsi que 
les autres accords conclus lors des conferences d’exa- 
men ulterieures, restent valables jusqu’a ce qu’ils soient 
pleinement appliques par nous tous. 

Enfin, en ce qui concerne la securite de la region 
en general, PAfrique du Sud se joint aux autres pays 
pour exprimer sa preoccupation face aux tensions crois- 
santes dans le golfe Persique et a leur impact sur la paix 
et la securite internationales. L’Afrique du Sud exhorte 
toutes les parties concernees a faire preuve de la plus 
grande retenue et a ne pas laisser la situation degenerer. 
Le Conseil doit appuyer les initiatives visant a retablir la 
paix et la stability, pas seulement dans le golfe Persique 
mais aussi dans toute la region du Moyen-Orient. 

M. Meza-Cuadra (Perou) {parle en espagnol ) : 
Nous nous felicitons de la convocation de la presente 
seance et des exposes importants presentes par 
M me Rosemary DiCarlo, Secretaire generale adjointe 
aux affaires politiques et a la consolidation de la paix, 
et l’Ambassadeur Joao Pedro Vale de Almeida. Nous 
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remercions egalement l’Ambassadeur Marc Pecsteen de 
Buytswerve pour son expose tres utile et pour son travail 
en tant que Facilitateur charge par le Conseil de securite 
de promouvoir l’application de la resolution 2231 (2015). 

Le Perou attache une grande importance au respect 
et a l’application de la resolution 2231 (2015), par laquelle 
le Conseil a approuve le Plan d’action global conjoint sur 
le programme nucleaire iranien. Nous sommes d’avis 
que le Plan d’action et le regime de verification et de 
surveillance qui en decoule sont l’expression de Futi¬ 
lity du multilateralisme et de la diplomatic pour regler 
de maniere pacifique les differends internationaux et 
maintenir la paix et la securite internationales, et qu’ils 
doivent par consequent etre preserves. Nous suivons de 
pres la mise en oeuvre du Plan d’action, tant au sein du 
Conseil de securite que dans le cadre du Conseil des 
gouverneurs de l’Agence internationale de l’energie 
atomique (AIEA). A cet egard, nous prenons note du 
rapport du Secretaire general (S/2019/492) et tenons a 
souligner que, comme 1’a verifie l’AIEA, la Republique 
islamique d’lran a respecte toutes les dispositions du 
Plan d’action. 

Toutefois, comme le Secretaire general, nous 
regrettons que les Etats-Unis se soient retires du Plan 
d’action et aient pris d’autres mesures qui risquent 
d’entraver la capacite des parties de mettre en oeuvre 
certaines dispositions de l’accord et de la resolution 
2231 (2015). Compte tenu de la decision des autres 
participants de maintenir leur engagement a l’egard du 
Plan d’action et leur appui au travail de verification de 
1’AIEA, nous deplorons l’annonce faite le 8 mai par l’lran 
de s’affranchir, a ce stade, des limites imposees sur ses 
stocks d’uranium enrichi et d’eau lourde si les autres 
participants ne tiennent pas compte de ses exigences 
dans les 60 jours. 

D’autre part, nous soulignons la necessite de 
respecter strictement toutes les mesures restrictives 
enoncees a l’annexe B de la resolution, notamment celles 
relatives aux transferts lies au nucleaire, aux missiles 
balistiques et aux armes a destination ou en provenance 
de l’lran, ainsi que les dispositions sur le gel des avoirs 
et l’interdiction de voyager. Plus precisement, et confor- 
mement au paragraphe 3 de l’annexe B de la resolution 
2231 (2015), nous demandons instamment aux auto¬ 
rites iraniennes de n’entreprendre aucune activite liee 
aux missiles balistiques con?us pour lancer des armes 
nucleaires, y compris les tirs utilisant cette technologie. 
Nous estimons qu’il est de la plus haute importance que 
les autorites iraniennes fassent preuve de prudence et 


de moderation, en gardant a l’esprit que le developpe- 
ment de leur programme de missiles balistiques peut 
etre pergu comme une provocation et/ou une course a 
l’armement, susceptible d’accroitre les tensions dans 
une region particulierement instable. Nous appuyons le 
travail accompli par la filiere d’approvisionnement, en 
tant que disposition indispensable pour la transparence 
et le renforcement de la confiance permettant de garantir 
que les transferts sont conformes aux dispositions et aux 
objectifs du Plan d’action et de la resolution 2231 (2015). 

Nous insistons sur l’importance que le Conseil 
reste uni dans son obligation de garantir le plein 
respect du Plan d’action et l’application de la resolu¬ 
tion 2231 (2015), afin de preserver la validite du regime 
de non-proliferation et de maintenir la paix et la secu¬ 
rite internationales. 

Enfin, compte tenu de la situation delicate qui 
s’est fait jour dans le golfe Persique, nous nous joignons 
aux autres pour appeler toutes les parties a faire preuve 
de prudence, a desamorcer les tensions et a regler les 
differends par le dialogue. 

M me Wronecka (Pologne) (parle en anglais ) : 
Je voudrais remercier les intervenants d’aujourd’hui - 
M me Rosemary DiCarlo, Secretaire generale adjointe 
aux affaires politiques et a la consolidation de la paix, 
et l’Ambassadeur Joao Vale de Almeida - pour leurs 
exposes respectifs, tres instructifs. Je remercie egale¬ 
ment l’Ambassadeur Marc Pecsteen de Buytswerve pour 
son travail en tant que Facilitateur charge de promouvoir 
l’application de la resolution 2231 (2015). La Pologne 
appuie la filiere d’approvisionnement et le Groupe de 
travail sur l’approvisionnement, ainsi que le role de 
coordination joue par l’Union europeenne. 

La Pologne accueille positivement le septieme 
rapport du Secretaire general sur l’application de la reso¬ 
lution 2231 du Conseil de securite (S/2019/492). Comme 
les rapports precedents, c’est un document complet et 
equilibre. Le Plan d’action global commun, qui fait 
partie integrante de la resolution, est une realisation de 
taille de la diplomatic multilaterale, un element clef de 
1’architecture mondiale de non-proliferation nucleaire. 

Nous nous felicitons des efforts deployes par 
l’Agence internationale de l’energie atomique (AIEA) 
pour surveiller et verifier de maniere rigoureuse les 
engagements pris par la Republique islamique d’lran 
afin de garantir le caractere pacifique du programme 
nucleaire iranien, conformement au Traite sur la non¬ 
proliferation des armes nucleaires et au Plan d’action. 
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Nous notons que l’AIEA a indique que l’lran 
s’acquitte effectivement des engagements qu’il a pris en 
matiere nucleaire dans le cadre du Plan d’action et qu’elle 
continue de verifier le non-detournement des matieres 
nucleaires declarees ainsi que l’absence de matieres et 
activites nucleaires non declarees en Iran. Sur ce point, 
toutefois, nous sommes extremement preoccupes par 
l’annonce faite par l’lran qu’il ne s’estimera plus tenu 
de respecter les restrictions imposees sur ses stocks 
d’uranium enrichi et d’eau lourde et s’affranchira de ces 
limites et des mesures de modernisation du reacteur a 
eau lourde d’Arak. Nous convenons avec le Secretaire 
general qu’un tel ultimatum est contre-productif et ne 
saurait contribuer a preserver le Plan d’action ni servir 
les interets du peuple iranien. II sera difficile pour la 
communaute internationale de defendre le Plan d’action 
si l’lran cesse de l’appliquer pleinement. 

Nous demandons a l’lran de s’abstenir de toute 
action susceptible de compromettre la poursuite de la 
mise en oeuvre de l’accord et de la resolution 2231 (2015), 
qui est d’autant plus importante aujourd’hui qu’elle ne 
porte pas uniquement sur les activites visees a l’an- 
nexe B. Nous exhortons l’lran a tenir son engagement 
de ne jamais chercher a mettre au point ou a acquerir 
d’armes nucleaires et a continuer d’appliquer le proto¬ 
cole additionnel a son accord de garanties et a le ratifier 
officiellement dans un proche avenir. 

Les mesures restrictives decrites a l’annexe B font 
partie integrante de la resolution 2231 (2015) et doivent 
etre respectees integralement. Nous pensons que tous 
les acteurs regionaux doivent faire plus pour trouver 
des solutions durables et pacifiques aux conflits regio¬ 
naux, etant donne que le degre eleve d’animosite dans 
la region pourrait avoir des repercussions extremement 
dangereuses dans cette partie du monde, mais egalement 
ailleurs. A cet egard, nous relevons que l’lran continue 
de fournir un appui militaire, financier et politique a des 
acteurs non etatiques dans la region. Compte tenu du 
role regional important joue par l’lran, nous encoura- 
geons les autorites iraniennes a cooperer etroitement et 
de maniere constructive avec la communaute interna¬ 
tionale dans les efforts visant a desamorcer les tensions 
actuelles au Moyen-Orient. 

L’activite iranienne en matiere de missiles balis- 
tiques, en particulier de missiles de longue portee, 
va bien au-dela de ses besoins de defense. Les tirs de 
missiles balistiques enfreignent les dispositions des 
resolutions 1540 (2004), 2216 (2015) et 2231 (2015). De 
concert avec d’autres membres de l’Union europeenne, 


nous soulignons qu’il ne faut pas aggraver encore davan- 
tage les tensions et la mefiance au Moyen-Orient. Nous 
appelons l’lran a jouer un role constructif a cet egard et 
a eviter une rhetorique improductive. 

M. Syihab (Indonesie) {parle en anglais ) : Nous 
remercions la Secretaire generale adjointe Rosemary 
DiCarlo, l’Ambassadeur Vale de Almeida, de la 
Delegation de l’Union europeenne, et l’Ambassadeur 
Pecsteen de Buytswerve, de la Belgique, en sa qualite 
de Facilitateur charge par le Conseil de securite de 
promouvoir l’application de la resolution 2231 (2015), 
de leurs exposes au Conseil sur l’application de ladite 
resolution. Nous remercions aussi M me DiCarlo et 
M. Pecsteen de Buytswerve de leur presentation des 
rapports (S/2019/492 et S/2019/514). 

Je crois que nous sommes tous ici d’accord pour 
affirmer que le Plan d’action global commun est une 
realisation historique du multilateralisme ou, comme l’a 
dit le Secretaire general, une avancee majeure sur le plan 
du multilateralisme, de la non-proliferation nucleaire, 
du dialogue et de la diplomatic. A cet egard, je voudrais 
souligner les points suivants. 

Premierement, nous continuons d’appuyer la 
pleine mise en oeuvre du Plan d’action global commun 
et de la resolution 2231 (2105) dans son ensemble. Nous 
felicitons l’lran pour le respect de ses engagements, ce 
qui, a ce jour, a ete confirme par l’Agence internatio¬ 
nale de l’energie atomique (AIEA) dans ses 15 rapports. 
Nous esperons que l’lran continuera de se conformer au 
Plan d’action global commun et de cooperer avec l’AIEA 
dans l’accomplissement de son mandat de verification. 
Nous deplorons vivement, bien entendu, le retrait des 
Etats-Unis du Plan d’action global commun, dont Im¬ 
plication continue de se heurter a des difficultes. D’un 
cote, nous comprenons cette difficult^; de l’autre, nous 
sommes aussi preoccupes par l’intention de l’lran de 
reduire son engagement envers le Plan d’action. II est 
dans l’interet de toutes les parties de le preserver. C’est 
pourquoi nous prions instamment toutes les parties de 
s’abstenir de prendre des mesures prejudiciables a la 
mise en oeuvre du Plan d’action global commun et de la 
resolution 2231 (2015) dans son ensemble. Nous prions 
instamment aussi tous les participants au Plan d’honorer 
leur engagement de le preserver, en remplissant scru- 
puleusement leurs obligations au titre de la resolution 
2231 (2015). 

Deuxiemement, nous exhortons vivement 
toutes les parties a rester engagees dans un dialogue 
constructif pour aplanir les divergences decoulant de 
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l’interpretation et de la mise en oeuvre du Plan d’ac- 
tion global commun et de la resolution 2231 (2015). 
L’application des sanctions, en particulier les sanc¬ 
tions unilaterales, n’est absolument pas la voie a suivre 
recherchee par la communaute internationale. Dans le 
meme ordre d’idees, nous demandons a l’lran de tenir 
compte des preoccupations que souleve l’exercice de ses 
activites afin de maintenir la stabilite dans la region. 

Troisiemement, nous devons traiter separe- 
ment les autres questions n’ayant pas directement trait 
au Plan d’action et a la resolution. 2231 (2015). Nous 
devons etre tres prudents dans l’examen de la question 
du Plan d’action et de la resolution 2231 (2015), car 
ses incidences peuvent aller au-dela de la question du 
programme nucleaire iranien. Leur equilibre delicat doit 
etre preserve. II est de notre devoir a tous de veiller a ce 
qu’un traitement approprie de la question du Plan d’ac¬ 
tion global commun contribue a ameliorer la situation 
generate dans la region. Nous reconnaissons que, dans 
une certaine mesure, la situation dans la region influe 
sur la mise en oeuvre du Plan d’action global commun et 
de la resolution 2231 (2015). A cet egard, nous exhortons 
toutes les parties a faire preuve de retenue et a s’abste- 
nir de toute action susceptible d’aggraver la situation. II 
nous faut creer une situation stable et un environnement 
propice a une mise en oeuvre integrate et effective du Plan 
d’action global commun et de la resolution 2231 (2015). 
Cette responsabilite n’incombe pas exclusivement aux 
participants au Plan ou aux membres du Conseil, mais a 
l’ensemble de la communaute internationale. 

Je voudrais, pour terminer, reaffirmer que notre 
principal objectif est de garantir une utilisation paci- 
fique de l’energie nucleaire par l’lran et de proteger 
les interets legitimes de l’lran. Plus largement, notre 
objectif est de maintenir la paix et la stabilite et de faire 
respecter l’etat de droit aux fins d’un monde sur et pros- 
pere pour tous. 

M. Wu Haitao (Chine) {parle en chinois ) : Je 
remercie de leurs exposes la Secretaire generate adjointe 
DiCarlo, l’Ambassadeur Vale de Almeida, et l’Ambas- 
sadeur Pecsteen de Buytswerve, de la Belgique, en sa 
qualite de Facilitateur charge par le Conseil de securite 
de promouvoir l’application de la resolution 2231 (2015). 

Je felicite les parties concernees de leur action. 
Le Plan d’action global commun - un accord multila¬ 
teral approuve par le Conseil de securite - a force de 
droit international. C’est une reussite importante du 
multilateralisme, essentielle pour la preservation du 
regime international de non-proliferation nucleaire et le 


maintien de la paix et de la stabilite au Moyen-Orient. 
La mise en oeuvre du Plan d’action global commun est 
maintenant a une etape charniere. Les parties concer¬ 
nees doivent garder a l’esprit l’objectif principal et 
a long terme, rester determines a defendre et mettre 
en oeuvre la resolution 2231 (2015) et le Plan d’action 
global commun, et a s’acquitter de leurs responsabilites 
et obligations. 

L’Agence internationale de l’energie atomique a 
verifie a 15 reprises consecutives le respect par l’lran de 
ses engagements en matiere nucleaire et du Plan d’action 
global commun. La coordination entre le Conseil et la 
filiere d’approvisionnement se deroule normalement. La 
Chine se felicite des efforts que fait l’lran pour mettre 
en oeuvre la resolution 2231 (2015) et le Plan d’action 
global commun et elle espere qu’il continuera de les 
appliquer. La Chine espere que les autres parties hono- 
reront effectivement leurs engagements, respecteront les 
demandes legitimes de l’lran, et prendront des mesures 
positives pour preserver l’equilibre entre les droits et les 
obligations decoulant du Plan d’action. La Chine deplore 
que les Etats-Unis se soient retires du Plan d’action et 
aient impose des sanctions unilaterales a l’lran. Nous 
appelons les parties concernees a faire face de fagon 
appropriee aux difficultes liees au maintien de relations 
economiques et commerciales normales avec l’lran. 

Le rapport du Secretaire general (S/2019/492) 
est partie integrante de l’application de la resolution 
2231 (2015) et du Plan d’action. Dans son rapport, le 
Secretaire general demande a toutes les parties de 
sauvegarder le Plan d’action global commun, de conti¬ 
nuer a faire du commerce librement et legalement avec 
l’lran, de soutenir la filiere d’approvisionnement, et de 
maintenir la stabilite regionale. Pour la Chine, cela est 
positif. Compte tenu de ces donnees, la Chine pense 
que le rapport doit offrir un tableau objectif, equilibre 
et complet de l’application de la resolution 2231 (2015) 
et repondre pleinement aux preoccupations legitimes de 
l’lran. 

Le Secretariat doit s’acquitter strictement de ses 
fonctions, tel que prescrites. Dans les circonstances 
actuelles, toutes les parties doivent traiter avec prudence 
de la question des tirs de missiles par l’lran et interpre¬ 
ter correctement les resolutions pertinentes du Conseil 
de securite afin de prevenir un impact sur l’ensemble, a 
savoir la mise en oeuvre du Plan d’action global commun. 

La Chine a note que l’lran, a maintes reprises, a 
indique que son programme de missiles est de nature 
classique et defensive. Nous encourageons l’lran a 
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engager un dialogue sur un pied d’egalite avec les 
parties concernees aux fins de maintenir la paix et la 
stabilite regionales. 

La Chine salue les efforts que deploient le 
Facilitateur et son equipe pour appliquer la resolution 
2231 (2015). La Chine a pris note du dernier rapport de 
la Commission conjointe au Conseil de securite sur l’etat 
d’application des decisions du Groupe de travail sur l’ap- 
provisionnement et les eventuelles difficultes de mise en 
oeuvre (voir S/2019/488). La Chine continuera de partici- 
per activement aux activites de la Commission conjointe 
et du Groupe de travail sur l’approvisionnement. 

Dernierement, la situation au Moyen-Orient a 
connu une escalade, ce qui est preoccupant. La Chine 
appelle les parties concernees a rester calmes et a faire 
preuve de retenue, a regler les differends par le dialogue 
et la concertation, et a s’abstenir de toute action suscep¬ 
tible d’exacerber les tensions. Veiller a la mise en oeuvre 
integrate et effective du Plan d’action global commun est 
non seulement une exigence enoncee dans la resolution 
2231 (2015), mais aussi un moyen realiste et efficace de 
desamorcer les tensions au Moyen-Orient et de regler 
la question nucleaire iranienne. Nous esperons que les 
parties concernees prendront des mesures concretes 
pour preserver et mettre en oeuvre le Plan d’action, dans 
l’interet de la communaute internationale. 

La Chine a toujours privilegie les moyens poli- 
tiques et diplomatiques pour venir a bout du dossier 
nucleaire iranien. Nous sommes determines a consolider 
le regime international de non-proliferation nucleaire 
et a preserver la paix et la stabilite regionales et inter- 
nationales. La Chine a recemment mis en place une 
coordination et une cooperation etroites avec les parties 
et a facilite de nouvelles avancees marquees dans la 
modernisation du reacteur a eau lourde d’Arak. La Chine 
entend continuer d’agir de maniere objective, impar- 
tiale et responsable. Nous travaillerons sans relache, 
aux cotes de la communaute internationale, pour faire 
respecter et appliquer la resolution 2231 (2015) et le Plan 
d’action global commun. 

M me Mete Colifa (Guinee equatoriale) (parle en 
espagnol ) : Ma delegation remercie chaleureusement 
pour leurs exposes complets et detailles M me Rosemary 
DiCarlo, Secretaire generate adjointe aux affaires poli- 
tiques et a la consolidation de la paix; l’Ambassadeur 
Joao Vale de Almeida, Chef de la Delegation de l’Union 
europeenne aupres de l’Organisation des Nations Unies; 
et M. Marc Pecsteen de Buytswerve, Ambassadeur du 
Royaume de Belgique, en sa qualite de Facilitateur 


charge par le Conseil de securite de promouvoir l’appli- 
cation de la resolution 2231 (2015). 

La Republique de Guinee equatoriale prend note 
des informations equilibree et completes que presente 
le septieme rapport du Secretaire general (S/2019/492) 
sur l’application de la resolution 2231 (2015), laquelle 
approuvait l’accord intitule Plan d’action global 
commun, fruit d’un intense effort diplomatique deploye 
par les cinq membres permanents du Conseil de secu¬ 
rite, l’Allemagne et la Republique islamique d’lran. 
Cette resolution, adoptee a l’unanimite par le Conseil 
de securite le 14 juillet 2015, est l’aboutissement de la 
coherence de la communaute internationale et marque 
une realisation majeure en matiere de non-proliferation. 
Elle demeure egalement un element essentiel de l’archi- 
tecture mondiale de la diplomatic multilaterale. 

Nous saluons une nouvelle fois la rigueur, le 
professionnalisme et l’impartialite des travaux de l’or- 
ganisation autonome qu’est l’Agence internationale de 
l’energie atomique (AIEA) et l’appui sans faille qu’elle 
apporte a la mise en oeuvre du Plan d’action, dont elle 
est chargee de verifier et de surveiller l’application 
integrate, avant de communiquer a la communaute 
internationale les conclusions des controles qu’elle 
effectue en Republique islamique d’lran au regard de 
la resolution 2231 (2015). De fait, l’AIEA a confirme 
au Conseil de securite, dans plusieurs rapports emis 
depuis janvier 2016, que la Republique islamique d’lran 
respectait les obligations nucleaires qui lui incombent 
en vertu du Plan d’action. Elle a par ailleurs declare que 
l’lran continuait d’appliquer le Protocole additionnel 
a son accord de garanties, ce dont nous nous felici- 
tons egalement. 

D’un autre cote, nous continuons de constater 
avec preoccupation les repercussions qu’a retrait des 
Etats-Unis du Plan d’action global commun depuis 
le 8 mai 2018. Nous nous prenons egalement note de 
leurs decisions ulterieures et des consequences de ces 
dernieres. Quoi qu’il en soit, nous demandons a la 
Republique islamique d’lran de continuer a respecter ses 
obligations au titre du Plan d’action. 

Cela etant, il convient de souligner que le Plan 
d’action ne represente qu’une fraction de la resolution 
2231 (2015). Un certain nombre des points enonces a 
l’annexe B de la resolution, parmi lesquels les restric¬ 
tions applicables aux transferts lies au nucleaire, aux 
missiles balistiques et aux armes a destination ou en 
provenance de la Republique islamique d’lran, ainsi que 
les mesures relatives au gel des avoirs et a l’interdiction 
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de voyager, continuent de susciter des preoccupations 
chez certains Etats Membres, en particulier au regard 
des violations alleguees de l’interdiction de voyager 
imposee a des personnes inscrites sur la Liste en appli¬ 
cation de la resolution 2231 (2015). A cet egard, nous 
demandons aux institutions competentes, dotees du 
mandat approprie, d’actualiser ladite Liste au sein des 
instances idoines, d’analyser de maniere approfondie et 
exhaustive toute information qui pourrait corroborer ou 
non ces preoccupations et d’informer en temps voulu le 
Conseil de securite de leurs conclusions, et nous appe- 
lons instamment la Republique islamique d’lran a se 
pencher comme il convient sur ces preoccupations. 

Le climat actuel, caracterise par des tensions 
accrues, par des affrontements au Moyen-Orient et par 
l’annonce faite recemment par l’lran, selon laquelle il 
allait sous peu depasser le plafond de stockage d’ura- 
nium enrichi approuve par l’accord nucleaire signe en 
2015, suscitent de nombreuses inquietudes et preoccu¬ 
pations au sein de mon gouvernement. C’est pourquoi 
nous encourageons les acteurs regionaux et internatio- 
naux a se mobiliser pour appuyer la sauvegarde du Plan 
d’action, outil indispensable pour la paix et la securite 
regionales et internationales. Dans le meme sens, en 
privilegiant le dialogue et la diplomatic, nous appelons 
le Gouvernement de la Republique islamique d’lran a 
reconsiderer sa nouvelle position. 

Enfin, et conformement aux objectifs de politique 
etrangere et aux ideaux de paix et de stability que s’est 
fixes la Republique de Guinee equatoriale, nous reaf- 
firmons notre attachement a la diplomatic preventive, 
a la non-ingerence, et au respect de la souverainete, de 
l’independance et de l’integrite territoriale des Etats. 
Nous encourageons de ce fait toutes les parties impli- 
quees a continuer de collaborer avec efficience avec les 
participants au Plan d’action, en privilegiant l’unite et 
en creant les conditions necessaires a sa preservation. 

M. Cohen (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Je remercie la Secretaire generale adjointe 
DiCarlo, le Representant permanent de la Belgique et le 
Chef de la Delegation de l’Union europeenne aupres de 
l’Organisation des Nations Unies de leurs exposes. 

Le septieme rapport du Secretaire general 
(S/2019/492) est empreint du meme ton de preoccu¬ 
pation et d’inquietude croissante que partagent de 
nombreux Etats Membres depuis plusieurs semaines. Ce 
rapport intervient alors que l’lran continue de destabi¬ 
liser le Moyen-Orient, non seulement en soutenant les 
groupes terroristes et leurs forces suppletives, mais en 


s’attaquant desormais a la navigation commerciale. Les 
conclusions et informations presentees dans le rapport 
du Secretaire general assombrissent encore le tableau 
que dressait deja le comportement profondement preoc¬ 
cupant de l’lran. 

Le rapport decrit dans le detail l’inspection, par le 
Secretariat, des armes et matieres connexes recuperees 
au Yemen, qui avaient a l’evidence ete fabriquees en 
Iran, et parmi lesquelles figure un nouveau type de drone 
aerien et un nouveau drone de surface. Cette inspection 
invalide l’excuse repetee selon laquelle ces armes se 
trouvaient dans l’arsenal du Yemen avant l’adoption de 
la resolution 2231 (2015). De toute evidence, ce n’etait 
pas le cas. 

Les groupes appuyes par l’lran continuent de 
parler ouvertement de l’aide militaire qu’ils continuent 
de recevoir de Teheran, en violation de l’embargo sur 
les armes impose par les Nations Unies. Le rapport 
cite un discours televise prononce en mai par le diri- 
geant du Hamas, Yahya Sinwar, et par un porte-parole 
des brigades Al-Qods, qui ont tous deux mentionne les 
expeditions militaires de l’lran au Hamas et au Jihad 
islamique palestinien dans la bande de Gaza. En applica¬ 
tion de l’embargo sur les armes impose par la resolution 
2231 (2015), tous les Etats Membres doivent prendre les 
mesures qui s’imposent pour empecher les transferts 
d’armes en provenance de l’lran, a moins qu’ils n’aient 
ete approuves par le Conseil de securite. 

C’est le general de division Qasem Soleimani, 
commandant de la Eorce Al-Qods du Corps des 
gardiens de la revolution islamique, qui coordonne les 
efforts de l’lran en matiere d’appui militaire, et qui, 
selon le rapport, continue de se deplacer librement au 
Moyen-Orient, en depit des dispositions de la resolu¬ 
tion 2231 (2015) relatives a l’interdiction de voyager. 
Ce n’est pas la premiere fois que le Secretaire gene¬ 
ral informe le Conseil de securite des deplacements 
du general. Le rapport note que d’autres responsables 
iraniens inscrits sur la Liste se deplacent eux aussi a 
l’etranger, en violation de l’interdiction de voyager. Le 
fait que ces violations se poursuivent depuis des annees 
montre bien que les mesures restrictives enoncees a 
l’annexe B de la resolution 2231 (2015) sont appliquees 
de maniere laxiste. 

Entre-temps, nous sommes temoins d’exemples 
concrets des moyens par lesquels l’lran destabilise la 
region, en faisant peser des risques sur l’espace mari¬ 
time et aerien international, en prolongeant la violence 
au Yemen et en appuyant l’expansion des groupes 


20/27 


19-19420 



26/06/2019 


Non-proliferation 


S/PV.8564 


terroristes ou de leurs mandataires au Moyen Orient. 
Ces donnees nous amenent a conclure que l’lran conti¬ 
nue de transferer des armes a travers le Moyen-Orient, 
en violation flagrante des resolutions du Conseil. 

Le 8 mai, l’lran a annonce son intention de 
prendre des mesures pour cesser d’honorer certains 
engagements nucleaires fondamentaux - ce qui, de 
l’avis general, risque de porter atteinte a la paix et a 
la securite dans la region et au-dela. Dans un premier 
temps, l’lran a declare qu’il prevoyait d’augmenter ses 
stocks d’uranium faiblement enrichi, en allant au-dela 
de 300 kilogrammes, d’ici au 27 juin. L’lran a egalement 
declare que si les conditions qu’il avait posees n’etaient 
pas remplies, il allait commencer a enrichir de l’uranium 
a des niveaux plus eleves dans le cadre de la reouver- 
ture du reacteur nucleaire d’Arak, qui etait bien adapte 
a la production de plutonium. L’Agence internationale 
de l’energie atomique (AIEA) a deja signale que l’lran 
avait installe d’autres centrifugeuses perfectionnees et 
qu’il en faisait une utilisation qui va au-dela des limites 
convenues pour ces essais mecaniques. 

L’lran prend ces mesures alors meme qu’il refuse 
de reconnaitre qu’il a preserve des archives secretes rela¬ 
tives aux armes nucleaires, qu’il avait cachees au monde 
entier. Si Israel n’avait pas retire ces archives de l’lran, 
les scientifiques iraniens auraient pu s’en servir au cas 
ou le regime aurait decide de relancer son programme 
d’armes nucleaires. Les actes de l’lran sont extreme- 
ment contre-productifs et vont l’isoler davantage. II 
convient de souligner que la resolution 2231 (2015) 
prevoit un mecanisme permettant au Conseil de prendre 
des mesures en cas de non-respect par l’lran de ses 
engagements nucleaires. 

II ne faut pas minimiser le mepris de l’lran a 
l’egard du Conseil de securite et son comportement 
dangereux qui fait peser une menace sur la paix et la 
securite du monde, dans le but de preserver un accord 
qui n’empeche pas completement l’lran de se doter de 
l’arme nucleaire. L’lran n’a cesse de poser des actes de 
provocation et ses excuses pour ces actes - des tirs utili- 
sant la technologie des missiles balistiques a l’acquisition 
d’articles interdits, en passant par l’appui aux houthistes 
et aux violations flagrantes de l’embargo sur les armes 
- sont difficilement credibles. C’est Teheran qui est a 
l’origine des problemes economiques que connait l’lran, 
notamment du fait d’une mauvaise gestion economique 
flagrante, de la corruption ou de l’allocation de ses 
ressources financieres a des fins militaristes dans la 


region. C’est le comportement de l’lran lui-meme qui a 
provoque son declin economique. 

La theorie fallacieuse selon laquelle les Etats-Unis 
sont a l’origine des difficultes economiques de l’lran va 
au-dela des limites de l’intention qui sous-tend l’annexe 
B de la resolution 2231 (2015). Les references figu¬ 
rant dans le rapport aux efforts deployes par d’autres 
gouvernements pour contourner ces mesures sont inap- 
propriees. Le rapport du Secretaire general decrit en 
detail certains faits importants : la presence d’armes et 
de materiel connexe iraniens au-dela des frontieres de 
l’lran dans des zones de conflit au sein de la region, 
le fait que les missiles et les technologies connexes 
iraniens ont frappe des cibles civiles, et le fait que des 
groupes terroristes qui agissent pour le compte de l’lran, 
a savoir le Hezbollah et le Jihad islamique palestinien, 
parlent ouvertement de l’appui que leur apporte ce pays. 
Quelqu’un croit-il vraiment que l’lran n’est pas a l’ori- 
gine de ces transferts? 

Les Etats-Unis ont clairement exprime leur 
volonte d’engager un dialogue avec l’lran afin de nego- 
cier un accord a meme de mieux servir la cause de la 
paix et de la securite internationales. Mais en atten¬ 
dant, nous ne resterons pas - et le Conseil de securite ne 
devrait pas non plus rester - les bras croises pendant que 
l’lran continue de mener des attaques contre nos parte- 
naires dans la region et contre des navires commerciaux 
dans le Golfe. Nous comptons faire tout ce qui est en 
notre pouvoir pour enrayer le comportement malveillant 
de l’lran, notamment en actualisant le regime de sanc¬ 
tions etabli par la resolution 2231 (2015), qui, comme le 
souligne le rapport du Secretaire general, est necessaire 
pour en assurer l’application. Nous esperons que nos 
partenaires au sein du Conseil se joindront a nous. 

M. Pecsteen de Buytswerve (Belgique) : Je vais 
a present m’exprimer a titre national. 

Je voudrais tout d’abord remercier M me Rosemary 
DiCarlo ainsi que le representant de l’Union europeenne 
pour leurs presentations. 

Comme l’a rappele le Secretaire general, le Plan 
d’action global commun est une oeuvre maitresse du 
multilateralisme. II est d’abord une des grandes reussites 
de la non-proliferation nucleaire. II garantit, depuis son 
entree en vigueur il y a plus de trois ans, le caractere 
exclusivement pacifique du programme iranien, comme 
vient encore de le confirmer, pour la quinzieme fois, 
l’Agence internationale de l’energie atomique. Il est 
ensuite le resultat de 12 annees d’activites diplomatiques 
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intenses, basees sur le dialogue et le respect des parties. 
Le Plan d’action global commun est davantage qu’un 
accord nucleaire. II est un outil de construction de 
la confiance. 

Nous partageons les inquietudes de nos parte- 
naires europeens quant aux activites iraniennes dans le 
domaine balistique. Nous appelons l’lran a s’abstenir de 
ces activites, en particulier des lancements de missiles 
balistiques, qui sont en contradiction avec la resolu¬ 
tion 2231 (2015). Ces activites renforcent la mefiance 
et ne font que contribuer aux tensions croissantes dans 
la region. 

Nous sommes preoccupes par les activites de 
l’lran qui contribuent a l’instabilite regionale, y compris 
dans le domaine de transfert de missiles et d’armes aux 
acteurs etatiques et non-etatiques dans la region, notam- 
ment aux houthistes au Yemen. Nous appelons l’lran a 
respecter toutes les resolutions pertinentes du Conseil et 
a engager un dialogue serieux sur ces preoccupations, 
notamment avec les autres acteurs de la region. 

J’en reviens a l’accord nucleaire. La Belgique 
regrette, comme le Secretaire general et les membres 
du Conseil, le retrait des Etats-Unis du Plan d’action. 
Elle regrette egalement la reimposition des sanctions 
unilaterales americaines ainsi que les recentes levees 
d’exemption dans le domaine du nucleaire qui 
empechent, non seulement l’lran mais les autres Etats 
Membres des Nations Unies - parties et non parties au 
Plan d’action - a mettre en oeuvre leurs engagements au 
titre de la resolution 2231 (2015), agreee par tous les 
membres du Conseil et soutenue par une grande majo¬ 
rity de la communaute internationale. 

La Belgique est extremement preoccupee par les 
annonces iraniennes de non-respect de certains de ses 
engagements. Nous comprenons la situation economique 
difficile de l’lran mais comme nos partenaires euro¬ 
peens, nous rejetons une approche « less-for-less », et 
nous appelons l’lran a respecter la resolution 2231 (2015) 
dans son entierete, en ce compris les mesures restric¬ 
tive s de l’annexe B. 

La Belgique appelle les parties prenantes a faire 
preuve de retenue. Demanteler un accord nucleaire qui 
fonctionne ne nous placerait pas en meilleure position 
pour discuter des questions regionales ou apporter une 
solution immediate aux risques auxquels il repond deja. 
Nous les appelons egalement a ne pas sous-estimer les 
effets devastateurs et contre-productifs sur l’ensemble 
du regime de non-proliferation existant et a venir. 


La non-proliferation et la resolution des diffe- 
rends passent par des solutions negociees communes, 
developpees de maniere collective, dans le plein respect 
de la Charte des Nations Unies. II n’y a pas d’alternative 
credible a cette approche, qui est le fondement meme du 
Conseil. II n’y a pas d’alternative credible au Plan d’ac¬ 
tion global commun, et notre devoir est de le preserver. 

M. Singer Weisinger (Republique dominicaine) 
(parle en espagnol) : Nous remercions les intervenants 
de leurs exposes d’aujourd’hui et du zele avec lequel ils 
s’acquittent de leurs fonctions respectives. 

Tout d’abord, nous voudrions exprimer notre 
appui a la mise en oeuvre du Plan d’action global 
commun, qui represente un succes du multilateralisme, 
de la diplomatic et du dialogue et une avancee impor- 
tante en ce qui concerne le regime de non-proliferation. 
Nous voudrions egalement saluer les activites louables 
de controle menees par l’Agence internationale de 
l’energie atomique (AIEA), ainsi que les efforts qu’elle 
deploie pour veiller a ce que l’energie nucleaire soit 
utilisee exclusivement a des fins pacifiques. 

A cet egard, nous saluons l’engagement et la 
determination dont ont fait preuve les parties en faveur 
de l’application integrate et effective du Plan d’action 
global commun. Le Plan d’action s’est avere un succes et 
les principaux objectifs fixes ont ete atteints en depit des 
defis de taille auxquels il est confronts, notamment le 
retrait des Etats-Unis, qui a complique considerablement 
sa mise en oeuvre, ainsi que les restrictions econo- 
miques qui ont des effets directs sur le peuple iranien. 
Par ailleurs, nous notons avec satisfaction que tous les 
rapports publies par l’AIEA depuis l’entree en vigueur 
du Plan d’action global commun font etat du respect par 
l’lran des engagements qu’il a pris a ce titre, ainsi que 
du Protocole additionnel a son accord de garanties, et 
indiquent que ce pays est soumis au regime de controle 
et de verification le plus strict du monde. 

Toutefois, nous sommes preoccupes par les infor¬ 
mations figurant dans le septieme rapport du Secretaire 
general (S/2019/492) et par les allegations de plusieurs 
pays concernant des activites menees par l’lran qui 
vont a l’encontre du paragraphe 3 de l’annexe B de la 
resolution 2231 (2015), notamment des essais en vol de 
missiles balistiques capables de transporter des armes 
nucleaires, des tirs de missiles balistiques visant des 
pays voisins, ainsi que le transfert de materiel et de 
drones fabriques en Iran a differents pays du Moyen- 
Orient en situation de conflit. Nous sommes egalement 
preoccupes par le transfert d’armes - drones fabriques 
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par l’lran - vers divers pays en conflit au Moyen-Orient. 
Nous demandons done a FIran de s’abstenir d’adopter 
des mesures qui pourraient compromettre Faccord, 
telles que des activites hostiles et destabilisatrices dans 
la region et le recours a une rhetorique agressive, qui 
pourrait susciter la mefiance des Etats signataires du 
Plan d’action global commun et du reste de la commu- 
naute internationale. Et nous demandons egalement a 
FIran de s’abstenir de tout acte contraire aux obligations 
enoncees dans la resolution 2231 (2015) du Conseil 
de securite. 

Dans cet ordre d’idees, nous voudrions exprimer 
notre preoccupation face aux declarations faites par 
les autorites iraniennes, a savoir qu’elles ne s’engage- 
ront pas a respecter les limites des reserves d’uranium 
enrichi et d’eau lourde, qu’elles respecteront encore 
mois les limites imposees a l’enrichissement d’ura¬ 
nium et qu’elles ne suspendront pas les mesures de 
modernisation du reacteur a eau lourde a Arak si les 
autres participants au Plan d’action global commun ne 
repondent pas a leurs demandes. 

Nous regrettons cette situation et esperons que 
FIran maintiendra l’engagement qu’il a pris jusqu’a 
present et continuera de respecter pleinement et effi- 
cacement Faccord et les dispositions enoncees dans la 
resolution 2231 (2015). D’autre part, nous nous faisons 
l’echo de l’appel lance par le Secretaire general aux Etats 
pour qu’ils utilisent et appuient pleinement la filiere 
d’approvisionnement, qui est le mecanisme fondamental 
pour renforcer la confiance et la transparence. 

Enfin, nous appelons a la poursuite de la coope¬ 
ration dont ont fait preuve les membres de Faccord 
jusqu’a present. A cet egard, nous tenons a souligner le 
role louable joue par les Etats europeens dans la mise 
en oeuvre de mesures economiques qui encouragent 
l’activite commerciale, afin d’assurer le respect des 
engagements de Faccord, notamment la levee des sanc¬ 
tions en vue de procurer des avantages economiques au 
peuple iranien. 

L’echec du Plan d’action global commun aurait 
des consequences nefastes en termes de non-prolifera¬ 
tion et de securite internationale, et nous devons done 
tout mettre en oeuvre pour qu’il soit preserve, cette 
responsabilite etant partagee par les Etats signataires de 
Faccord et le reste des Etats Membres de l’ONU. 

Le President (parle en arabe) : Je vais maintenant 
faire une declaration en ma qualite de representant 
du Kowelt. 


Je voudrais tout d’abord remercier M me Rosemary 
DiCarlo, Secretaire generale adjointe aux affaires poli- 
tiques et a la consolidation de la paix, de son expose 
detaille sur le rapport semestriel du Secretaire general sur 
l’application de la resolution 2231 (2015) (S/2019/492). 
Je remercie egalement le representant de la Belgique, en 
sa qualite de Facilitateur de l’application de la resolution 
2231 (2015), et le representant de l’Union europeenne, 
au nom de la Commission conjointe, pour leurs exposes. 

Alors que nous tenons la presente seance au titre 
du point de l’ordre du jour intitule « Non-proliferation 
», l’Etat du Koweit souligne une fois de plus sa position 
ferme et de principe sur toutes les questions relatives a la 
non-proliferation et au desarmement nucleaires, a savoir 
que nous condamnons l’emploi des armes nucleaires et 
de toutes les armes de destruction massive, qui constitue 
une grave violation du droit international. L’instauration 
de la paix, de la securite et de la stabilite mondiales ne 
sera pas possible tant que de telles armes existeront. 

Sur la base de ces principes et de ces constantes, 
nous nous felicitons de l’adoption de la resolution 
2231 (2015), bien que nous sachions que Faccord ne 
repond pas a toutes les preoccupations des pays de 
la region qui continuent a souffrir de l’escalade des 
tensions, de l’insecurite et de l’instabilite. Toutefois, nous 
avons prefere appuyer le Plan d’action global commun, 
car nous croyons au multilateralisme et sommes pleine¬ 
ment attaches a toutes les resolutions de l’ONU et aux 
efforts deployes pour assurer la securite et la stabilite au 
Moyen-Orient. 

La region du Moyen-Orient continue de souffrir 
de l’instabilite et de l’insecurite et connait aujourd’hui 
de fortes tensions qui menacent les voies de navigation 
internationales et l’approvisionnement en carburant. 
S’agissant de l’evolution recente de la situation dans 
le Golfe, nous nous felicitons de la position commune 
que le Conseil a exprimee aux medias il y a deux jours, 
condamnant les attaques contre les petroliers en tant que 
violation du droit international et que menace dange- 
reuse pour la paix et la securite internationales. 

Nous avons lu le present rapport du Secretaire 
general et nous nous felicitons de son contenu sur la 
poursuite de la mise en oeuvre par FIran de ses enga¬ 
gements en ce qui concerne son programme nucleaire, 
tel que certifie par l’Agence internationale de l’ener- 
gie atomique (AIEA) dans son quinzieme rapport. II 
importe que FIran continue de mettre en oeuvre tous les 
engagements qu’il a pris dans le cadre du Plan d’action 
global commun, notamment en respectant les limites 
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fixees pour l’uranium enrichi; de respecter le Traite sur 
la non-proliferation des armes nucleaires et ses accords 
de garanties generalisees avec l’AIEA; et de ratifier le 
protocole additionnel, ce qui garantirait le maintien de 
son statut d’Etat non dote d’armes nucleaires. 

Conformement aux dispositions de la resolu¬ 
tion 2231 (2015), le rapport du Secretaire general ne se 
limite pas aux aspects relatifs aux questions nucleaires, 
mais suit la mise en oeuvre des controles des activites 
relatives a la technologic des missiles balistiques et au 
transfert des armes classiques. Nous sommes preoccu- 
pes par les informations contenues dans le rapport sur 
les specifications et l’origine des missiles balistiques qui 
visaient le Royaume d’Arabie saoudite, ainsi que sur les 
armes saisies dans les eaux internationales. 

Bien que le Secretariat n’ait pas ete en mesure de 
preciser la date du transfert des missiles et des armes 
mentionnes dans le rapport, il s’agit d’une question 
extremement grave qui menace la paix et la securite 
internationales et regionales. Nous condamnons les 
attaques repetees contre le Royaume d’Arabie saoudite 
par le lancement de missiles balistiques, qui compro- 
mettent sa securite et menacent la vie de ses civils. 
L’attaque la plus recente visait l’aeroport international 
d’Abha. Nous exprimons notre pleine solidarity avec 
le Royaume d’Arabie saoudite et notre soutien a toutes 
les mesures necessaries pour proteger sa securite et 
sa stability. 

Nous rappelons egalement les decisions perti- 
nentes de la Ligue des Etats arabes demandant a l’lran 
de mettre fin a toute activity qui compromet la securite 
et les interets des pays de la region, tout en prenant des 
mesures pour instaurer la confiance avec ses voisins 
et etablir des relations fondees sur le bon voisinage, la 
cooperation, le respect mutuel et la non-ingerence dans 
leurs affaires interieures. 

Pour terminer, l’Etat du Kowei't souligne qu’il 
importe que le Conseil de securite continue d’assumer 
ses responsabilites en matiere de suivi de l’application 
de la resolution 2231 (2015) d’une maniere globale qui 
garantisse que l’lran et les autres Etats respectent leurs 
obligations non seulement en matiere de non-prolifera¬ 
tion nucleaire, mais egalement dans les autres domaines 
mentionnes dans cette resolution. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne la parole au representant de l’lran. 


M. Takht Ravanchi (Republique islamique 
d’lran) (parle en anglais ): Monsieur le President, je tiens 
a vous remercier d’avoir organise la presente seance, qui 
porte sur une question importante pour l’ensemble de 
la communaute internationale, a savoir le Plan d’action 
global commun qui, selon le Secretaire general, est un 
exemple de multilateralisme reussi et une realisation 
majeure en matiere de dialogue et de diplomatic. 

Comme le Conseil le sait, le Plan d’action global 
commun repose sur deux piliers : les engagements 
de l’lran en matiere nucleaire et les engagements des 
autres participants, qui devraient apporter des avantages 
economiques a l’lran. L’Agence internationale de l’ener- 
gie atomique (AIEA) a pour mandat de verifier et de 
surveiller la mise en oeuvre des engagements de l’lran en 
matiere nucleaire, et elle le fait. Les 15 rapports conse- 
cutifs de l’AIEA ont confirme que l’lran continue de 
respecter pleinement ses engagements. Ainsi, le premier 
pilier est entierement rempli, selon les normes les plus 
elevees possibles. 

Mais qu’en est-il du deuxieme pilier? A-t-il ete 
realise? Ce pilier se compose de deux engagements 
complementaires : la levee des sanctions et la promo¬ 
tion de relations economiques et commerciales normales 
avec l’lran. Ce fait a ete inscrit explicitement a deux 
reprises dans le Plan d’action global commun qui 
stipule que le Plan d’action globale commun entrainera 
la levee de toutes les sanctions imposees par le Conseil 
de securite de l’ONU et les sanctions multilaterales ou 
nationales relatives au programme nucleaire de l’lran, 
y compris des mesures relatives a Faeces dans les 
domaines du commerce, de la technologie, des finances 
et de l’energie. 

De meme, il est souligne dans la resolu¬ 
tion 2231 (2015) que « le Plan d’action encourage et 
facilite le developpement d’echanges et de liens de 
cooperation economiques et commerciaux normaux avec 
la Republique islamique d’lran ». En outre, la resolution, 

« Soulignant egalement que les Etats 
Membres sont tenus, aux termes de l’Article 25 de 
la Charte des Nations Unies, d’accepter et d’appli- 
quer les decisions du Conseil de securite,... 

« 2. Deman de aux Etats Membres... de 
prendre les mesures qui s’imposent pour appuyer 
l’application du Plan d’action, et notamment 
de prendre des mesures en rapport avec le plan 
d’application decrit dans le Plan d’action et la pre- 
sente resolution et de s’abstenir de toute action 


24/27 


19-19420 



26/06/2019 


Non-proliferation 


S/PV.8564 


susceptible d’entraver le respect des engagements 

pris en vertu du Plan d’action. » 

Comme le Conseil de securite est le seul qui peut 
annuler les sanctions qu’il a adoptees, il a, par sa resolu¬ 
tion 2231 (2015) et agissant en vertu du Chapitre VII de 
la Charte, leve toutes ses sanctions contre l’lran. En ce 
qui concerne les sanctions multilaterales, l’Union euro- 
peenne et ses Etats membres se sont engages, dans le 
cadre du Plan d’action global commun, a adopter « un 
reglement europeen,... qui... abroge.... toutes les dispo¬ 
sitions du Reglement europeen imposant des sanctions 
economiques et financieres liees au nucleaire ». De 
meme, en ce qui concerne les sanctions nationales, selon 
le Plan d’action global commun, les Etats-Unis se sont 
engages a « mett[re] fin a l’application des sanctions 
liees au nucleaire imposees par la loi ». 

De plus, conformement au Plan d’action global 
commun, l’Union europeenne et ses Etats membres et 
les Etats-Unis « s’abstiendront d’adopter toute ligne de 
conduite qui aurait specifiquement pour objet de porter 
directement prejudice a la normalisation des echanges 
commerciaux et des relations economiques avec l’lran » 
et de « porter atteinte a la bonne application du present 
Plan d’action ». 

En outre, conformement au Plan d’action global 
commun, les Etats-Unis « feront des efforts sinceres 
pour assurer l’application du present Plan d’action et 
pour empecher toute entrave a la pleine realisation des 
avantages que l’lran doit tirer de la levee des sanctions ». 

Mais que s’est-il passe dans la pratique? Le 
retrait des Etats-Unis du Plan d’action global commun 
et l’imposition de leurs sanctions illegales ont rendu le 
Plan d’action presque totalement inefficace en ce qui 
concerne les avantages que devrait en tirer l’lran, ce 
qui constitue bien entendu une violation manifeste des 
engagements pris par les Etats-Unis en vertu du Plan 
d’action et une violation de leurs obligations au titre de 
la resolution 2231 (2015). 

Les Etats-Unis continuent egalement de menacer 
effrontement d’autres Etats pour qu’ils violent la resolu¬ 
tion 2231 (2015) sous peine d’etre frappes de sanctions. 
Cette conduite irresponsable d’un membre permanent 
du Conseil, qui est sans precedent dans l’histoire de cet 
organe, constitue une attaque frontale contre la resolu¬ 
tion 2231 (2015), viole la Charte des Nations Unies et le 
droit international et mine plus encore la confiance dans 
le Conseil. Autrement dit, les Etats-Unis eux-memes 
ne respectent pas les obligations qui leur incombent en 


vertu de la resolution 2231 (2015), ne permettent pas a 
l’lran d’appliquer certaines parties du Plan d’action et 
empechent d’autres Etats de s’acquitter de leurs obliga¬ 
tions en vertu de la resolution. 

Neanmoins, au cours de l’annee qui a suivi le 
retrait des Etats-Unis, la seule reaction de l’lran a ete 
de donner, semaine apres semaine, mois apres mois, 
aux autres parties au Plan d’action, principalement 
l’Allemagne, la France et le Royaume-Uni (E3), a leur 
demande, la possibility de compenser les consequences 
du retrait des Etats-Unis. Toutefois, la bonne volonte et la 
retenue maximale dont l’lran a fait preuve, ainsi que les 
promesses repetees des autres parties de rechercher des 
solutions pratiques, n’ont donne aucun resultat concret. 

En menant sa politique fondee sur la patience 
strategique afin de preserver le Plan d’action, l’lran 
a paye un lourd tribut a la guerre economique livree 
par les Etats-Unis et a leur politique dite de pression 
maximale, notamment en ce qui concerne leurs tenta- 
tives de reduire a zero les exportations de petrole de 
l’lran et de perturber la liberte de commerce avec lui. 
Concretement, le Plan d’action est desormais un accord 
qui n’est respecte que par une seule partie. Un accord 
multilateral ne peut etre mis en oeuvre unilateralement. 
L’lran a fait beaucoup et beaucoup plus que sa juste part 
pour preserver l’accord nucleaire. L’lran ne peut et ne 
veut plus assumer a lui seul tout le fardeau pour preser¬ 
ver le Plan d’action. 

C’est pourquoi, afin de proteger la securite et les 
interets nationaux du peuple iranien et d’etablir un equi- 
libre au sein du Plan d’action, l’lran a decide le 8 mai 
de limiter, dans la premiere phase de son plan, la mise 
en oeuvre de ses engagements dans deux domaines, a 
savoir le niveau des stocks d’uranium enrichi et celui 
des stocks d’eau lourde tel que determines dans le 
Plan d’action. Dans le meme temps, je dois souligner 
que cette decision est pleinement conforme aux para- 
graphes 26 et 36 du Plan d’action, en vertu desquels, 
en cas de reintroduction ou de reimposition des sanc¬ 
tions ou d’imposition de nouvelles sanctions liees au 
nucleaire, l’lran aura le droit de cesser de « respect[er], 
tout ou partie de ses engagements au titre du present 
Plan d’action ». 

En fait, comme l’a declare le President de la 
Republique islamique d’lran, il s’agit d’une mesure 
minimale que l’lran pourrait adopter un an apres le 
retrait des Etats-Unis du Plan d’action et la reimposi¬ 
tion de leurs sanctions illegales. Conformement a la 
decision de l’lran, si les autres parties au Plan d’action 
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et la communaute internationale en general ne prennent 
pas des mesures pratiques adequates dans un delai de 
60 jours, l’lran sera contraint, dans la deuxieme phase de 
son plan, de « cesser de respecter les limites imposees a 
l’enrichissement d’uranium et au plan de modernisation 
du reacteur de recherche a eau lourde d’Arak ». 

Comme indique dans la declaration du Conseil 
supreme de securite nationale, la Republique islamique 
d’lran a entame des negociations de bonne foi, accepte 
de bonne foi la conclusion du Plan d’action, mis en 
oeuvre ses engagements de bonne foi et, apres le retrait 
des Etats-Unis, donne aux autres parties au Plan d’action 
suffisamment de temps pour assumer leurs responsabi- 
lites de bonne foi. Les autres parties au Plan d’action, 
en particulier les membres du groupe E3, doivent main- 
tenant soit demontrer leur bonne volonte en prenant des 
mesures opportunes, adequates, serieuses et pratiques 
pour preserver le Plan d’action, qui se trouve dans un 
etat critique, soit accepter l’entiere responsabilite des 
consequences qui pourraient en decouler, aux cotes des 
Etats-Unis. 

Alors que l’lran est determine a proteger 
vigoureusement ses interets contre le terrorisme econo- 
mique des Etats-Unis et tous leurs complots et autres 
plans malefiques, la communaute internationale doit 
egalement resister a leur comportement de brute et a 
l’anarchie qu’ils cherchent a imposer si nous voulons 
que notre monde soit regi par l’etat de droit, et non par 
la loi du plus fort; par la force de la logique, et non par 
la logique de la force. Nous ne devons pas permettre que 
les mensonges, la disinformation ou la tromperie des 
Etats-Unis dictent l’ordre du jour. 

Je citerais en exemple leur campagne de disin¬ 
formation qui a iti lancie a grand fracas contre le 
programme de missiles de l’lran et son lien avec la resolu¬ 
tion 2231 (2015). Les missiles de l’lran sont confus pour 
lancer des ogives classiques et non pas pour transporter 
des armes nucliaires. En consiquence, ils ne relivent 
pas de la resolution 2231 (2015). La mise au point d’un 
programme de missiles balistiques classiques est un 
droit inhirent au droit international et n’est ni interdite 
ni limitie par la resolution 2231 (2015). Face a l’instabi- 
liti qui rigne au Moyen-Orient, la Ripublique islamique 
d’lran, comme tous les autres pays, ne compromettra 
pas sa sicuriti ou ses capacitis de difense classique. 

Les responsables amiricains pritendent que 
les sanctions n’ont pas pour objectif d’infliger des 
souffrances au peuple iranien, mais, dans la pratique, 
c’est tout le contraire qui est vrai. Les sanctions sont 


essentiellement confues pour faire du mal a la population 
iranienne, en particulier ceux qui sont vulnerables, tels 
que les femmes, les enfants, les personnes agees et les 
malades. Les sanctions nuisent plus aux pauvres qu’aux 
riches, aux malades qu’aux personnes en bonne sante et 
aux nourrissons et enfants qu’aux adultes. Bref, ce sont 
les plus vulnerables qui souffrent le plus. Par exemple, 
les personnes qui sont atteintes de maladies graves et 
qui ont besoin de medicaments couteux et difficiles a 
obtenir ou d’equipements medicaux de pointe, qui dans 
la plupart des cas doivent etre importes, sont ceux qui 
souffrent le plus. 

Parmi les milliers d’exemples qui existent, je cite- 
rai le cas d’une Iranienne de 38 ans qui a urgemment 
besoin d’un medicament qui n’est pas disponible en Iran. 
En 1987, pendant la guerre Iran-Iraq, alors qu’elle avait 
7 ans, son quartier dans une ville frontaliere iranienne 
a ete bombarde et elle a ete blessee par les agents 
chimiques fournis a Saddam Hussein par certains Etats 
occidentaux. Pour respirer normalement, elle a besoin 
d’un certain medicament qui ne peut plus etre importe, 
parce que toutes les voies possibles sont bloquees par 
les Etats-Unis, bien qu’ils pretendent que ces cas soient 
exempts de sanctions, alors qu’en pratique, ils ne le 
sont pas. C’est la le veritable sens de ne pas nuire au 
peuple iranien - une veritable hypocrisie. Les Etats-Unis 
arsenalisent la nourriture et les medicaments contre les 
civils, ce qui est une manifestation claire de la punition 
collective infligee a une nation entiere, qui est constitu¬ 
tive de crime contre l’humanite et qui implique done la 
responsabilite internationale. 

Examinons maintenant la revendication des 
Americains, a savoir la tenue de negociations sans condi¬ 
tions prealables, et leur exigence que nous repondions 
a la diplomatic par la diplomatic. Qu’entendent-ils par 
diplomatic et negociations sans conditions prealables? 
Pour eux, la diplomatic signifie se retirer d’un accord 
qui a ete reconnu mondialement comme une importante 
realisation du multilateralisme; elle signifie imposer de 
nouvelles sanctions, en violation du Plan d’action et de 
la resolution 2231 (2015); elle signifie punir d’autres 
Etats pour avoir mis en oeuvre cette resolution; elle 
signifie mener une politique dite de pression maximale; 
elle signifie imposer sanction apres sanction; elle signi¬ 
fie punir collectivement une nation entiere; elle signifie 
mener une guerre economique veritable et totale contre 
une nation entiere; elle signifie recourir au terrorisme 
economique; elle signifie faire preuve d’un aventurisme 
militaire et envoyer des drones espions dans l’espace 
aerien iranien; elle signifie renforcer encore le dispositif 


26/27 


19-19420 



26/06/2019 


Non-proliferation 


S/PV.8564 


militaire dans le golfe Persique; elle signifie ourdir plus 
de complots pour diviser les pays de la region et creer 
plus de tensions entre eux afin de vendre davantage 
d’armes dans la region. La liste est longue. 

Nous sommes une nation qui, comme en temoigne 
notre histoire, resiste a l’agression, a l’intimidation et a 
la coercition. Inversement, nous reagissons tres bien aux 
comportements civilises, au respect et a l’honnetete. La 
confiance est la principale condition prealable et l’exi- 
gence minimale pour engager un dialogue serieux. Cela 
ne peut etre represente que par des actes, et non par des 
termes trompeurs et edulcores. Tant que des sanctions 
illegales seront en place, on ne peut pas s’attendre a ce 
que l’on fasse confiance a l’offre d’un dialogue honnete 
et authentique. 

Enfin, nos observations sur le rapport du 
Secretaire general (S/2019/492) figurent dans une lettre 
que j’ai adressee hier a Votre Excellence et qui reprend 
nos vues sur des questions que je n’ai pas abordees dans 
mes observations d’aujourd’hui. 

Dernier point, mais non le moindre, aujourd’hui, 
le representant des Etats-Unis a reitere quelques-unes 
des allegations sans fondement de son pays contre l’lran. 
Etant donne que mon pays a repondu a ces allegations, 
que ce soit par l’intermediaire de notre ministere des 
affaires etrangeres ou dans les instances internationales 
pertinentes, je ne veux pas m’abaisser a y repondre. 
Toutefois, certaines accusations ont ete portees pour la 
premiere fois lors d’une seance publique du Conseil de 
securite a laquelle nous participons. Je dois egalement 
exprimer publiquement notre point de vue sur ces sujets. 

En ce qui concerne le drone espion des Etats-Unis, 
comme je l’ai mentionne dans ma lettre datee du 20 juin, 


adressee au Secretaire general et au President du Conseil 
de securite, nos informations techniques credibles, 
detaillees et precises sur la trajectoire et les points 
d’intrusion du drone ne laissent aucun doute sur le fait 
que lorsqu’il a ete vise, il survolait les eaux territoriales 
iraniennes. Nous avons ici des cartes qui indiquent clai- 
rement que le drone a penetrer de 6,5 kilometres dans 
notre espace aerien. Le 21 juin, les debris du drone vise 
ont ete recuperes dans les eaux territoriales iraniennes 
et exposes aux medias. En ce qui concerne cet incident, 
l’lran a agi en etat de legitime defense, conformement a 
l’Article 51 de la Charte des Nations Unies et en pleine 
conformite avec le droit international. Au lieu de rejeter 
des informations techniques credibles, les Etats-Unis 
doivent assumer la responsabilite de leur acte illicite. 

En ce qui concerne les incidents relatifs au 
petrolier, nous avons deja rejete l’affirmation sans 
fondement des Etats-Unis, qui fait partie integrante de 
leur campagne iranophobe, dans laquelle ils recourent 
a la tromperie, aux inventions et a la disinformation. 
L’affirmation des Etats-Unis a cet egard n’est meme pas 
soutenue par certains de leurs allies les plus proches. 
Aujourd’hui, un pays de la region a pris ses distances 
par rapport aux affirmations des Etats-Unis et a officiel- 
lement declare qu’il ne pouvait honnetement pointer du 
doigt aucun pays parce qu’il n’avait pas de preuves. Ni 
les inventions ni le fait de blamer les autres ne peuvent 
changer la realite. Les Etats-Unis doivent mettre fin a 
leur aventurisme militaire et a leurs operations sous 
banniere d’emprunt dans l’ensemble de la region du 
golfe Persique. 

La seance est levee a 12 h 5. 
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